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Le 8 mai 1992 

L'Honorable Jake Epp 
Ministre de l'Énergie, des Mines et 

des Ressources 
Pièce 607-CB 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0A6 

L'Honorable Michael Wilson 
Ministre du Commerce international 
Pièce 515-S 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

- KlA 0A6 

Messieurs les ministres, 

C'est avec plaisir que je vous présente le rapport au sujet des consultations sur 
l'Initiative de la prospérité menées. auprès du secteur des minéraux et des 
métaux. 

Nous avons parcouru le Canada pour connaître les opinions et les 
préoccupations des membres et intervenants du secteur canadien des minéraux 
et des métaux. 

Les hommes et femmes qui ont participé aux discussions ont exprimé une foule 
d'idées. Le présent rapport témoigne de leurs opinions et de leurs sentiments. 
Je les remercie d'avoir appuyé les consultations et d'y avoir participé. 

Tous les participants ont de très forts sentiments positifs au sujet de l'avenir du 
secteur et ils ont la conviction que celui-ci peut jouer un rôle dans la prospérité 
future de notre pays. Les participants ont présenté des idées qu'ils ont en tant 
que Canadiens sur les façons de traiter certaines des grandes questions que vous 
avez cernées aux fins des consultations. De plus, ils ont reconnu que des 
changements s'imposent et qu'ils doivent être apportés sous peu. 



Par ailleurs, les participants aux discussions s'inquiètent du climat du monde 
des affaires du Canada. 

Ils estiment faire partie d'un secteur industriel qui a la capacité économique 
d'aider à bâtir l'avenir du Canada mais à l'égard duquel on manque de plus en 
plus nettement d'enthousiasme. Ils perçoivent une négligence du point de vue 
'des politiques qui oblige peu à peu l'industrie des minéraux et des métaux à 
chercher son avenir à l'extérieur du Canada. À moins que les tendances 
actuelles ne soient renversées, l'apport de l'industrie des minéraux et des 
métaux diminuera lentement, ce qui nuira à .sa prospérité et à celle du Canada. 

En ma qualité de président des consultations, je crois que les discussions ont été 
valables et que j'ai reçu d'honnêtes réponses des participants. Toutefois, les 
sentiments positifs ne tarderont pas à disparaître si l'on ne passe pas à l'action. 
L'industrie et les gouvernements doivent prendre les mesures nécessaires dès 
maintenant. 

J'ai été déçu du peu de participation du mouvement syndical. Comme vous le 
savez peut-être, j'ai entrepris les consultations avec l'espoir qu'il y ait un 
coprésident syndical. Malheureusement, tel n'a pas été le cas. Bien que nous 
ayons invité, en outre, les syndicats à participer directement aux consultations, 
nous n'avons pu collaborer avec des délégués syndicaux qu'au cours d'une des 
discussions régionales. 

Notre industrie donnera suite aux résultats des discussions avec le mouvement 
syndical. Nous croyons que le gouvernement dont vous faites partie doit, lui 
aussi, faire appel aux syndicats pour que les changements qui s'imposent soient 
apportés. 

Je serai heureux de discuter du rapport ci-joint avec vous lorsque cela vous 
conviendra. 

Agréez, messieurs les ministres, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le président, 

Keith C. Hendrick 



INTRODUCTION ET PRÉCIS DES RÉSULTATS 
-. 	 • 

. . 

Le Canada se trouve bel et bien à une 
croisée des chemins. 

Il y a un certain temps que l'on s'inquiète de 
la capacité du Canada de livrer concurrence 
sur des marchés de plus en plus compétitifs 
et mondialisés. Le monde des affaires, le 
mouvement syndical, les gouveimements et 
le grand public du Canada se sont rendus 
compte que le contexte économique change 
plus que jamais auparavant. Qui plus est, le 
rythme du changement accélère, ce qui 
exige qu'on y réponde dans des délais de 
plus en plus courts. 

En 1990, le gouvernement fédéral a fait 
réaliser un important examen de l'économie 
canadienne par le professeur Michael Porter. 
Le rapport du professeur Porter, qui 
s'intitule Le Canada à la croisée des 
chemins - Les nouvelles réalités 
concurrentielles, indique les tendances du 
commerce et de la concurrence qui peuvent 
avoir une incidence négative sur le Canada. 
Cependant, ce rapport n'est pas entièrement 
négatif ; il indique également les forces et 
les occasions de bien des secteurs de 
l'économie. 

Le rapport Porter a eu pour complément les 
consultations sur l'Initiative de la prospérité, 
enquête menée auprès de chaque secteur sur 
les enjeux et les tendances de la concurrence 
qui intéressent tous les intervenants et toutes 
les parties de l'économie canadienne. 

À l'invitation de l'honorable Jake Epp et de 
l'honorable Michael Wilson, M. Keith 
Hendrick, président des conseils 

. 	. 
d'administration de la société Les Minéraux 
Noranda Inc. et de l'Association minière du 
Canada (AMC), a convenu de diriger les 
discussions sur le secteur des minéraux et 
des métaux. Ses efforts ont été appuyés par 
le personnel de l'AMC et deux experts-
conseils. 

Les discussions ont porté sur les thèmes au 
sujet desquels le ministre Wilson avait 
exprimé le désir de connaître l'avis des 
Canadiens. Toutefois, les consultations sur 
l'Initiative de la prospérité ont permis *aux 
participants d'examiner un éventail quelque 
peu plus vaste de questions relatives au 
maintien de la compétitivité du secteur des 
minéraux et des métaux. 

te présent rapport témoigne des opinions 
exprimées par les participants aux trois  
colloques régionaux que les consultations 
ont compris. Ces opinions ne 
correspondent pas nécessairement à celles 
de l'Association minière du Canada.  

On a tenté, dans ce rapport, de présenter 
fidèlement les idées, exprimées 
passionnément dans bien des cas, des 
hommes et des femmes qui font partie du 
secteur des minéraux et des métaux, de ses 
fournisseurs et de ses clients ainsi que 
d'au= intervenants tels que les peuples 
autochtones, la collectivité financière, les 
groupes environnementaux et les 
universitaires. 

Il est clair qu'on s'inquiète beaucoup de 
l'avenir économique et politique du Canada, 
et plus particulièrement du devenir de 

- 2 - 



l'industrie des minéraux et des métaux au 
sein de l'économie canadienne. Tous les 
intervenants dans cette industrie estiment 
qu'elle peut apporter une contribution 
considérable à la prospérité future du 
Canada pourvu qu'on lui en donne 
l' occasion. 

L'ensemble du Canada présente des lacunes 
de compétitivité qui comprennent un système 
scolaire coûteux et de moins en moins 
efficace, la sous-utilisation des ressources 
humaines, la diminution des industries de 
fabrication, le manque d'ambition et d'esprit 
d'entreprise et le désir d'être protégé. La 
récession en cours a indiscutablement fait 
empirer les problèmes. 

Cependant, les participants ont trouvé que 
l'industrie des minéraux et des métaux doit 
faire face à des désavantages particuliers. 
Comme les autres industries fondées sur les 
ressources naturelles, elle craint que le 

public et ceux qui établiçsPat les politiques 
sous-estiment son apport. L'extraction des 
ressources est jugée plutôt démodée. 

Les participants aux discussions se sont 
nettement abstenus de jeter la pierre aux 
gouvernements. Néanmoins, ils ont jugé 
que les gouvernements doivent prendre des 
mesures pour améliorer le climat 
économique et d'investissement et pour 
renverser certaines tendances inquiétantes. 
Les capitaux miniers quittent le Canada à 
destination de l'Amérique latine parce que 
ce pays ne présente pas un milieu d'affaires 
aussi attrayant que pax le passé. Or, les 
gouvernements sont appelés à assumer une 
importante responsabilité à l'égard de la 
rectification de cette situation. 

3 
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Cependant, les participants ont reconnu qu'il 
y a des mesures qu'ils doivent prendre 
eux-mêmes pour assurer la compétitivité 
future de leur industrie. Ils ont reconnu le 
besoin d'initiatives leur permettant de 
s'aider eux-mêmes. 

Le secteur des minéraux et des métaux est 
une importante industrie d'exportation qui 
doit faire face quotidiennement aux réalités 
de la concurrence internationale. Il connaît 
mieux que bien d'autres secteurs les mesures 
à prendre pour assurer sa survie. Les 
producteurs du secteur ont pris ces mesures 
pendant les années 1980 et continuent de les 
prendre au cours des années 1990. 

Tout au cours des consultations, on a 
souligné que les mesures proposées ne 
doivent pas être restreintes à l'un des 
principaux intervenants. Toutes les parties 
ont pour responsabilité de s'attaquer aux 
problèmes et d'adopter une ligne de conduite 
positive et constructive en vue de leur 
règlement. 

Les consultations sur l'Initiative de la 
prospérité n'auront été fructueuses que si 
elles donnent lieu à des mesures concrètes. 
Au cours des consultations auprès du secteur 
des minéraux et des métaux, une foule de 
problèmes de compétitivité onf été cernés. 
Bon nombre de ces problèmes se posent 
dans d'autres secteurs aussi. 

Le défi consiste à établir une collaboration 
entre les principaux intervenants que sont les 
gouvernements, l'industrie et les syndicats à 
la mise en oeuvre des solutions. 

La situation est urgente. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de demeurer inactifs. Si 
nous temporisons, nous y perdrons. Cela 
nuira grandement à la prospérité du Canada, 
qui a fait l'envie du monde entier. 

4 



Programme pour les gouvernements  

1. Rôle du secteur des minéraux et des 
métaux 

Il y a lieu de définir clairement le rôle 
que jouera le secteur des minéraux et 
des métaux dans l'avenir du Canada et 
les attentes à son égard. Les Canadiens 
voient-ils le secteur des minéraux et des 
métaux dans leur avenir économique? 
Dans l'affirmative, il faut renouveler le 
climat économique et d'investissement 
de manière à convaincre le secteur en 
question qu'il a un avenir au Canada. 
Dans la négative, les orientations 
actuelles seront maintenues. 

2. Éducation 

Le coûteux système scolaire du Canada 
est en train d'échouer. Il existe un 
pressant besoin de le réformer afin que 
l'infrastructure de l'éducation au Canada 
donne aux ressources humaines de ce 
pays les compétences nécessaires au 21e 
siècle. 

3. Mentalité axée sur la compétitivité 

La compétitivité .est indispensable. 
Toutefois, il est peu probable que ce fait 
fondamental soit bien reconnu dans les 
différentes parties de la société 
canadienne et tous les ministères 
gouvernementaux. Pourtant, tout ce 
qu'accomplissent les gouvernements 
devrait être jugé selon le critère vital de 
la compétitivité. On devrait 
particulièrement concevoir les mesures 
permettant d'atteindre les objectifs 

sociaux et environnementaux  de telle 
sorte que leurs répercussions 
individuelles et cumulatives sur la 
compétitivité demeurent raisonnable. 
Nous ne saurions accepter des entraves 
chez nous si nous voulons livrer 
concurrence à l'étranger. 

Programme pour l'industrie 

1. Perception du secteur des minéraux et 
des métaux 

L'industrie des minéraux et des métaux 
doit expliquer de façon beaucoup plus 
efficace aux Canadiens son 
fonctionnement, son rôle et ses 
réalisations. L'acceptation de cette 

• industrie et sa prospérité durable sont 
tributaires de l'amélioration de la 
compréhension par le public de ce 
qu'elle est et de ce qu'elle fait. 
L'industrie doit faire un effort concerté 
à cette fin.  

2. Partenariats 

Les Canadiens doivent mieux travailler 
ensemble, l'industrie ne faisant pas 
exception à cette règle. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d'avoir le 
handicap que constitue notre approche 
classique fondée sur l'affrontement. 
Nous devons chercher des solutions 
coopératives. Il y a lieu d'améliorer la 
coopération entre les producteurs du 
secteur ainsi qu'entre les prrxlucteurs et 
leurs fournisseurs. Les associations 
industrielles peuvent être des véhicules 
des initiatives coopératives et devraient 
établir des partenariats plus efficaces 
entre elles. Les alliances entre les 



renforcer l'acquisition des compétences 
techniques et scientifiques nécessaires à 
l'innovation. 

entreprises et les syndicats présentent le • 

défi le plus important mais sont aussi les 
plus prometteuses. 

3. Amélioration suivie 

Les Canadiens doivent s'efforcer de 
s'améliorer sous tous les rapports. 

Les entreprises qui donnent actuellement 
le pas profitent des avantages de la mise 
en pratique de-  principes avancés de 
gestion, y compris celui de la gestion de 
la qualité et de l'amélioration suivie. De 
telles pratiques innovatrices mettent en 
cause de nouvelles hypothèses au sujet 
du rôle des surveillants. Il y a lieu 
d'encourager leur diffusion à d'autres 
entreprises à l'intérieur de l'industrie. 

L'amélioration suivie doit s'appliquer 
également au domaine environnemental. 

4. Ressources humaines 

Le secteur des minéraux et des métaux 
examinera soigneusement les résultats de 
l'étude en cours sur les ressources 
humaines (pour obtenir de plus amples 
renseignements, voir la page 42) et les 
recommandations qui en sont issues au 
sujet de l'amélioration de l'acquisition de 
compétences pour faire augmenter la 
compétitivité. Il faudra mettre en 
oeuvre des conceptions innovatrices des 
emplois et des milieux de travail (de 
concert avec les -employés et leurs 
représentants) pour donner du pouvoir 
aux travailleurs et ouvrir la voie à des 
approches créatrices en matière 
d'amélioration de la productivité et de 
l'exploitation. Il faut encourager et 

5. Innovation 

Il faudrait renforcer la recherche 
coopérative dans le cadre de structures 
telles que le Conseil • canadien de 
l'industrie minière sur la technologie. 
Cela permettrait de faire profiter les 
entreprises les plus petites du:secteur-des 
avantages de la recherche et du 
développement. Les producteurs 
devraient continuer de rechercher 
principalement l'innovation en matière 
de procédés dont on peut tirer des 
avantages économiques à court terme et 
à moyen terme. Les entreprises 
conjointes et les partenariats de 
recherche avec des fournisseurs 
d'équipement et de services devraient 
être favorisés. L'industrie devrait 
s'efforcer de définir de façon plus 
réaliste la recherche et le développement 
dont le secteur a besoin. 

6 



II RENSEIGNEMENTS DE BASE ET PROCÉDURE 
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En octobre 1 991, M. ICeith Hendrick, 
président des conseils d'administration de la 
société Les Minéraux Noranda Inc. et de 
l'Association minière du Canada, a consenti 
à présider les consultations auprès du secteur 
des minéraux et des métaux au sujet de 
l'Initiative de la prospérité, du 
gouvernement -fédéral. - - 

Il a reçu l'aide de membres du personnel de 
l'Association (Robert Keyes, vice-président 
aux Affaires économiques, et George Miller, 
président) et de deux animateurs (le 
professeur John Gordon de l'école•
commerciale de la Queen's University, et le 
professeur Tom Knight, de la faculté de 
commerce de l'University of British 
Columbia). 

Des discussions ont été tenues à Halifax, 
Toronto et Vancouver avec un éventail 
d'intervenants du secteur des minéraux et 
des métaux comprenant des cadres de 
grandes sociétés minières intégrées et de 
petites sociétés minières, des 
experts-conseils, des représentants 
syndicaux, des autochtones, des 
environnementalistes, des universitaires, des 
fournisseurs et des représentants de la 
collectivité financière. Au total, quelque 
150 personnes ont participé aux discussions 
(voir, à l'annexe 1, la liste des participants). 

Chaque réunion a compris des discussions 
en séance plénière et en atelier. Les 
participants ont été invités à traiter des 
questions de l'heure réparties entre huit 
grands thèmes : le climat macro-commercial 
du Canada, l'environnement, les questions 

internationales, le financement; l'éducation 
et la formation, l'innovation, les syndicats et 
les milieux de travail ainsi que les alliances 
et partenariats. 

Les tâches des participants aux ateliers 
consistaient à relever les principales 

-questions-à examiner dans le--cadre _de 
chaque thème, à proposer des solutions à 
apporter aux problèmes et à indiquer les 
entraves au progrès. (Voir, à l'annexe 2, la 
conception globale des ateliers et le guide de 
discussion.) 

Les idées exprimées ont été résumées dans 
le présent rapport. Il a été nécessaire de 
comprimer un vaste éventail de réflexions. 
Le lecteur qui désire recevoir un exemplaire 
de la liste intégrale des points soulevés 
pendant les ateliers peut la demander 
l'Association minière du Canada. 

7 



III THÈMES ET QUESTIONS DE L'HEURE 
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LE SECTEUR DES MINÉRAUX 
ET DES MÉTAUX 

Avant qu'il prenne connaissance de la 
substance des discussions en atelier, il y a 
lieu d'indiquer au lecteur certaines des 
caractéristiques fondamentales de l'industrie. 

Aux fins du présent document, le secteur 
des minéraux et des métaux comprend les 
entreprises participant au Canada à une 
partie ou à la totalité des activités 
d'exploration minérale, d'exploitation 
minière ou d'extraction de minerai, de 
broyage ou de concentration des minerais, 
de fusion et d'affinage des métaux ainsi que 
de transformation des minéraux d'usage 
industriel. Selon les phases de l'industrie 
auxquelles elles participent, les entreprises 
peuvent être grandes ou petites. 

En règle générale, les entreprises les plus 
petites sont concentrées dans la phase de 
l'exploration alors que les grandes sociétés 
sont celles qui ont investi de fortes 
ressources dans la fusion et l'affinage ainsi 
que dans les phases de production 
antérieures. Plusieurs des principaux 
producteurs intégrés de métaux du Canada, 
tels qu'Alcan, Cominco, Falconbridge, Inco 
et Noranda, comptent parmi les principales 
sociétés multinationales du globe pour ce qui 
et des matières premières respectives qu'ils 
produisent. Cela signifie que tous ces 
producteurs mènent des opérations dans 
plusieurs pays et régions du globe. 

Le Canada est un important infervenant sur 
les marchés mondiaux des minéraux et des 
métaux. Le secteur vend ses produits et 
profite d'occasions d'investissement dans le 
monde entier. D'autres pays recherchent 
non seulement les produits minéraux 
canadiens, mais aussi les compétences, le 
savoir-faire et les capitaux canadiens dans le 
domaine des minéraux et des métaux. 

Les industries minières, métallurgiques et 
tertiaires du Canada sont réputées dans le 
monde entier pour leurs technologie 
innovatrices et leurs techniques 
d'exploitation avancées. Grâce à leur 
rendement constant et à la qualité fiable de 
leurs services, les producteurs canadiens de 
métaux ont une étroite et importante 
influence sur les consommateurs des 
principaux marchés d'exportation. 

Même si le Canada est un important 
intervenant, il n'a pas de pouvoir 
monopolistique. Nos sociétés doivent livrer 
une vigoureuse concurrence à l'égard des 
marchés et des ressources entre eux et à un 
nombre croissant de producteurs de toutes 
les parties du globe. Les succès antérieurs 
du Canada n'ont pas nécessairement été 
tributaires du caractère exceptionnel de ses 
ressource naturelles. Au contraire, bien 
que le Canada ait profité de certains 
gisements excellents, des gisements 
comparables ont été trouvés ailleurs. Notre 
industrie a eu du succès et le Canada a pu 
attirer des investissements dans l'industrie 
des minéraux grâce aux compétences et au 
dévouement de ses gestionnaires et 
travailleurs, à la structure et aux institutions 
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autre matière première qui subit des 
fluctuations comparables. 

sociales et  politiques -auparavant stables et 
hospitalières  et  ,à  l'accès aux marchés. 

Parmi les caractéristiques notables du 
secteur des minéraux et des métaux au 
Canada  et ailleurs, mentionnons les 
suivantes : 

• En tant que participants aux marchés 
mondiaux des matières premières, les 
producteurs individuels doivent établir 
les prix de manière à demeurer 
compétitifs et sans répercuter les hausses 
des coûts sur leurs clients ou sur le 
consommateur  .final. 

• L'industrie est capitalistique. Seules 
quelques sociétés ont les moyens 
d'investir des milliards de dollars dans 
des mines et des fonderies, et les 
entreprises conjointes sont la règle à 
l'heure actuelle. Les répercussions des 
obstacles au financement et des taux 
d'intérêt élevés sur la viabilité de tels 
investissements sont évidentes. 

• Les délais d'exploration, de découverte 
et de production se mesurent en années. 
Tout retard supplémentaire ou inutile 
entre les mises de fonds et les revenus 
subséquents réduit de façon très marquée 
le taux de rendement d'un projet et 
l'encouragement à investir. 

• Les marchés des métaux sont 
notoirement cycliques. Les prix sont 
fixés quotidiennement sur des marchés 
terminaux volatils et sensibles. Depuis 
dix ans, les cours quotidiens maximums 
de plusieurs métaux à la bourse des 
métaux de Londres ont pu être de quatre 
fois supérieurs aux cours minimums 
respectifs. Il n'y a pratiquement aucune 

• Outre le cycle des prix, l'industrie est 
très vulnérable aux fluctuations des taux 
de change relatifs. 

Pour toutes ces raisons, le ratio des risques 
aux récompenses est élevé, et il n'est guère 
étonnant que les sociétés cherchent-à éviter 
dans toute la mesure du possible de courir 
des risques politiques supplémentaires. 

En outre, il y a lieu de reconnaître que le 
secteur, comme les autres industries fondées 
sur les ressources naturelles (industries 
extractives), peut nuire quelque peu à 
l'environnement. 11 n'est guère possible de 
mener une grande entreprise industrielle 
sans que cela ait des répercussions sur 
l'environnement. L'industrie est consciente 
de son obligation de prendre des mesures 
pour réduire ces répercussions et s'assurer 
que les incidences et risques 
environnementaux sont de portée limitée et 
demeurent acceptables. Les pratiques et 
technologies modernes d'extraction et de 
transformation des minéraux et des métaux 
nuisent beaucoup moins à l'environnement 
que les pratiques antérieures. L'industrie 
canadienne pratique volontairement 
l'amélioration suivie. De plus, elle appuie 
la recherche, partiellement de concert avec 
les gouvernements, afin de trouver des 
solutions efficaces à apporter, à prix 
abordable, aux problèmes techniques qui 
n'ont pas encore été réglés. 

Le volet régional du secteur des minéraux et 
des métaux est une caractéristique clé. La 
plupart des activités de ce secteur se 
déroulent loin des grandes agglomérations 
urbaines du Canada. Le secteur est la base 
de l'emploi et de l'activité industrielle dans 
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quelque 115 collectivités, dont la population 
totale est de près d'un million d'habitants. 
De plus, le secteur a des effets indirects à 
l'extérieur de ces collectivités en raison de 
ses liens d'infrastructure et 
d'approvisionnement. 

Ces importantes caractéristiques de 
l'industrie ont influé tant sur la conception 
que sur la substance des discussions en 
atelier. Il y a lieu de signaler qu'on n'a pas 
accordé une même pondération à tous les 
problèmes et questions pendant --  tous les 
ateliers. Il y a eu d'importantes disparités 
régionales d'accent. Cependant, il y a aussi 
eu de très vastes terrains d'entente.. Dans la 
présente synthèse, nous avons tenté de 
traiter des points qui ont fait l'objet de 
discussions appréciables. 

Bien que nous ayons réorganisé les résultats 
pour les éclaircir et réduire la répétition au 
minimum, nous nous sommes efforcés 
d'éviter de modifier les messages transmis 
par les participants. 

Les observations précises ne sont pas 
attribuées à des individus. En général, nous 
avons également évité d'indiquer les 
affiliations des personnes qui ont présenté 
des observations, sauf dans les cas où cela 
peut aider à interpréter celles-ci. 

Le reste du chapitre Ill est une synthèse des 
questions et problèmes que les participants 
aux ateliers ont relevés au sujet de la 
capacité du Canada de maintenir et 
d'améliorer sa compétitivité. En outre, nous 
y présentons les solutions recommandées et 
les entraves possibles à leur mise en oeuvre. 

Les entraves sont indiquées en italique.  



THÈME 1 
LE CLIMAT MACRO-COMMERCIAL DU CANADA 

• ■ • 

Les questions de l'heure 

Quelle • différence y a-t-il entre faire des 
affaires au Canada et en faire ailleurs? 
Quels sont les facteurs importants de la 
société et du système politico-économique 
dans lesquels nous vivons qui influencent 
notre capacité de livrer concurrence? 

Le Canada est en train de subir une 
importante transition. De profonds 
changements sociaux et politiques se 
produisent dans le contexte de régimes de 
commerce international transformés et de la 
mondialisation de l'économie. Les 
hypothèses, les attitudes et les habitudes 
pratiques (et, selon les apparences, 
fructueuses), adoptées par le passé sont 
remises en cause en raison non seulement de 
l'implantation de philosophies rivales au 
Canada, mais encore des implacables réalités 
économiques extérieures. Les forces 
industrielles se remanient et de nouveaux 
blocs de pouvoir se créent. 

Il ne convient pas dans notre propos de 
détailler les problèmes. Qu'il suffise de dire 
que les consultations ont permis de relever 
plusieurs grandes tendances canadiennes qui 
entravent la capacité de l'industrie de 
fonctionner efficacement et productivement 
dans l'intérêt des Canadiens. 

Les participants ont signalé qu'un important 
examen des facteurs influençant la 
compétitivité du secteur des minéraux et des 
métaux a été entrepris par le Groupe de 

travail intergouvernemental sur les 
minéraux. Un rapport sera présenté aux 
ministres fédéral, provinciaux et territoriaux 
chargés des mines en septembre 1992... Ce 
rapport devrait comprendre d'importantes 
observations sur le climat du commerce et 
des investissements en matière de minéraux. 

Des dissensions à l'intérieur de la société 
canadienne menacent notre prospérité. • Le 
débat constitutionnel et le règlement des 
revendications des autochtones, qui ont 
certes une importance vitale, n'en sont pas 
moins considérés par bien des personnes 
comme de nouvelles manifestations 'de la 
tendance à la dissension au Canada. À la 
rivalité et à la méfiance entre les régions 
s'ajoutent le fait que les gouvernements 
fédéral et provinciaux se disputent la vedette 
politique, les querelles bureaucratiques au 
sujet des champs de compétence, 
l'augmentation incessante du pouvoir des 
groupes d'intérêts spéciaux, le fait que les 
relations de travail sont caractérisées par 
l'affrontement et la malheureuse polarisation 
qui existe sous presque tous les rapports de 
la vie au Canada. Si la meilleure façon de 
relancer la compétitivité du Canada consiste 
à traiter celui-ci comme s'il s'était constitué 
en société, il nous reste beaucoup de travail 
à accomplir pour arriver au consensus 
nécessaire au sujet des objectifs et des 
priorités. 

La place des industries extractives au 
Canada (comme même leur souhaitabilité) 
est mise en doute et doit être éclaircie par 
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les gouvernements. Bien des Canadiens qui 
devraient être les mieux informés au sujet 
du rendement économique de notre pays 
semblent se désintéresser du rôle futur des 
industries extractives dans l'économie 
canadienne ou avoir un point de vue négatif 
à son sujet. D'autre part, des ministres 
fédéraux clés semblent apprécier à leur juste 
valeur le rôle et la contribution du secteur. 

Néanmoins, les participants ont trouvé que 
la confusion régnait, au cours des débats sur 
les politiques publiques, au sujet de 
l'opinion qu'ont les gouvernements des 
industries extractives. II est clair qu'à 
défaut de politiques qui les favorisent, ces 
industries, qui ont été la base de notre 
économie, ne pourront pas réaliser les 
investissements nécessaires au Canada pour 
maintenir leur apport. 

Puisque l'économie devrait se diversifier et 
se diversifie bel et bien aussi rapidement que 
le lui permet sa capacité de concurrence, la 
seule stratégie économique rationnelle que le 
Canada puisse adopter consiste à encourager 
nos grandes industries extractives 

compétitives à appuyer et à stabiliser 
l'économie alors que d'autres industries 
établissent la force et le champ d'action 
nécessaires. 

L'industrie minière, par exemplè, dessert un 
marché vital qui a aidé à l'établissement 
d'exportations de produits technologiques de 
pointe et d'un secteur d'exportation de 
services miniers de calibre mondial Rien 
ne servira de décourager, presque 
délibérément, une industrie extractive de 
base qui stimule dans une telle mesure 
d'autres secteurs. 

Tous les ateliers ont indiqué que le secteur 
minéral et l'ensemble des industries 
extractives sont mal compris et mal vus par 
le public. Par exemple, il a été signalé que 
les éditorialistes et d'autres citadins du 
Canada mettent en évidence les infortunes 
commerciales et réglementaires de 
l'industrie des pâtes et papiers, qui est l'une 
des principales industries cl n2diennes 
exportatrices. L'insatisfaction du public est 
axée sur des préoccupations 
environnementales. Au cours de sondages 
récents, de piètres cotes de crédibilité sur les 
questions environnementales ont été 
attribuées à toutes les industries extractives. 
Dé telles perceptions sont inexactes dans une 
grande mesure, mais n'en sont pas moins 
dommageables. De plus, elles peuvent 
donner lieu à des politiques publiques 
inappropriées, dont nous traitons sous la 
rubrique du deuxième thème, qui est 
l'environnement. Ceux qui établissent les 
politiques ont du mal à défendre la politique 
la plus rationnelle lorsque la population est 
d'humeur à jeter la pierre. 

La combinaison de politiques financières 
et monétaires produite depuis deux 
décennies par les gouvernements fédéraux et 
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provinciaux successifs est un élément capital 
du climat commercial. Les gouvernements 
ont établi de nombreux programmes coûteux 
qui, même s'ils sont valables, ont été mis en 
oeuvre sans qu'on se demande si leur prix 
était abordable et sans tenir compte de leurs 
répercussions à long terme sur la 
compétitivité. 

Il s'ensuit que le total des dettes fédérales et 
provinciales constitue un très lourd fardeau 
pour l'économie. Les mesures correctives, 
y compris les impôts élevés et les politiques 
monétaires rigoureuses (qui donnent lieu à 
des taux d'intérêt élevés et à une valeur 
élevée du dollar), coûtent cher aux 
Canadiens en emplois et en exportations. 
Le secteur des minéraux et des métaux lutte 
pour demeurer compétitif malgré ces 
désavantages. 

Soucieux de répondre à leurs besoins en 
revenus, les gouvernements font augmenter 
considérablement les changements et les 
impôts indirects. Cela ne modifie pas la 
rentabilité mais a un effet cumulatif de plus 
en plus inquiétant sur le maintien de la 
compétitivité. 

Partiellement en réponse à de telles attitudes 
et politiques défavorables, le Canada perd de 
plus en plus de capitaux d'investissement 

minéral. 	Les sociétés d'exploration 
canadiennes trouvent à l'étranger un milieu 
hospitalier sur les plans tant économique et 
politique que géologique. L'attrait relatif du 
Canada en tant que pays où faire des affaires 
a indiscutablement diminué de beaucoup. 

L'industrie canadienne n'est pas heureuse de 
cette tendance et ne demeure pas passive. 
Les gestionnaires et cadres de direction 
canadiens préfèrent toujours traiter au 
Canada. Des efforts considérables sont faits 
pour resserrer nos pratiques d'exploitation et 
améliorer nos technologies afin d'atteindre 
un rendement acceptable au Canada. Ces 
efforts sont l'objet des discussions résumées 
aux thèmes de 4 à 8 ci-après. 



particulièrement sur le secteur des 
minéraux et des métaux. 

Solutions et entraves 

Une société divisée 

L'industrie devrait favoriser la 
collaboration avec d'autres groupes 
comprenant les syndicats, les groupes 
d'intérêts et les autorités 
gouvernementales. 

Par le passé, les relations avec les 
syndicats et d'autres groupes se sont 
déroulées sous - te signe de 
l'affrontement. 

Au sein de l'industrie, il y a des 
opinions • divergentes au sujet du 
potentiel de collaboration efficace. 

Il existe des forces d'inertie et un 
manque de confiance dans tous les 
camps. 

Le système scolaire devrait favoriser la 
coopération. 

Le système scolaire actuel oppose 
une résistance au changement. 

Les hommes et femmes politiques 
devraient résister à la tentation 
d'exploiter les disparités régionales et 
idéologiques existantes pour en tirer des 
avantages politiques. 

Place des industries extractives 

Il faut que les industries extractives et 
leur apport soient mieux compris et 
reconnus. Les gouvernements doivent 
préciser leur vision et leurs stratégies sur 
l'ensemble des industries extractives, et 

Il est démodé de considérer 
l'exploitation des ressources comme 
le moteur de la croisfance et du 
développement économique. 

- Le secteur des minéraux devrait 
collaborer plus étroitement avec d'autres 
industries extractives. 

-Les -ministres-- chargés des --ressources 
devraient se faire les champions de 
l'industrie en manifestant leur 
engagement à encourager des activités 
génératrices de richesse. 

Les gouvernements sont timides. Les 
ministres et les bureaucrates 
supérieurs semblent souvent peu 
disposés à se mettre en évidence et à 
adopter une position précise. 

On devrait créer un conseil 
fédéral-provincial des ministres des 
industries extractives et faire augmenter 
l'efficacité des mécanismes existants 
(p. ex., la Conférence des ministres des 
Mines). 

L 'industrie ne manifeste pas 
beaucoup d'enthousiasme à l'égard 
des mécanismes consultatifs 
ministériels actuels. 

- L'expérience acquise dans le secteur 
privé devrait être une considération 
importante aux fins du recrutement et de 
l'avancement des autorités 
gouvernementales. 

Bien des autorités qui participent à 
l'établissement des politiques ne 
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connaissent pas suffisamment les 
réalités économiques et industrielles. 

L'industrie devrait favoriser un échange 
bidirectionnel de personnel avec le 
gouvernement. 

L'interruption d'un cheminement 
professionnel dans l'industrie peut 
être difficile pour bien des 
personnes. 

Les gouvernements devraient reconnaître  
et expliquer le fait que les industries 
extractives doivent courir des risques et 
le caractère volatil du capital de risque. 

Les gouvernements hésitent à 
exprimer leur appui à l'égard du rôle 
et de l'apport de l'industrie des 
minéraux et des métaux. 

Opinion publique 

- L'industrie devrait améliorer ses 
programmes de communication, 
c'est-à-dire : 

• faire de chaque employé et de 
chaque collectivité minière un 
ambassadeur, 

. créer, de concert avec les 
associations industrielles, un service 
de conférenciers qui distribuerait des 
trousses, 

• transmettre un message mettant 
l'accent sur l'apport du secteur des 
minéraux et des métaux au niveau de 
vie des Canadiens, 

• s'adresser particulièrement à la 
population urbaine, 

• collaborer plus étroitement avec les 
enseignants et les médias et 

. manifester son engagement 
l'action. 

Les programmes de communication 
de vaste portée catent cher. 

L'industrie n'a que peu de 
crédibilité : on ne la croit pas. 

Le morcellement des associations 
industrielles réduit l'efficacité des 
conununi carions. 

Le public réagit aux émotions et non 
aux faits, c'est-à-dire à ses 
perceptions et non à là réalité. 

Les médias ne connaissent guère 
l'industrie et ont tendance à être 
sceptiques ou négate. 

- Les enseignants devraient apprendre et 
enseigner les faits au sujet des industries 
extractives. 

Bien des enseignants ont une faible 
opinion des industries extractives. 

Politiques économiques, financières et 
monétaires 

Les gouvernements devraient procéder à 
une évaluation objective de la 
compétitivité canadienne. 

Un trop grand nombre d'études 
gouvernementales semblent destinées 
à justifier les politiques et les 
programmes existants. 

Les gouvernements devraient s'assurer 
que le rendement économique et la 
compétitivité sont des 	critères 

Par 
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prioritaires de l'établissement et de 
l'évaluation de tous les programmes et 
politiques. 

On relègue souvent la compétitivité 
au second rang derrière d'autres 
objectifs en matière de politiques. 

Les gouvernements fédéral et 
provinciaux devraient contrôler 
rigoureusement les dépenses jusqu'à ce 
que la dette publique soit réduite. 

Les gouvernements ont du mal à 
comprimer les dépenses..  

On devrait réduire le véritable taux 
d'intérêt, qui est élevé. 

Le gouvernement n'est pas disposé à 
laisser le dollar canadien atteindre 
son véritable niveau sur le marché 
international. 

Les résultats de l'étude sur la 
compétitivité réalisée pour le compte des 
ministres chargés des mines par le 
Groupe de travail intergouvernemental 
devraient être examinés soigneusement. 



THÈME 2 
L'ENVIRONNEMENT 

Les questions de l'heure 

Ces dernières années, aucune question n'a 
attiré l'attention du public, tant au Canada 
qu'à l'étranger, autant que l'environnement. 
A mesure que la possibilité de guerre 
nucléaire a diminué, l'environnement a pris 
de l'importance jusqu'à occuper la première 
place parmi les questions «noires» dans 
l'esprit du public. Les craintes à l'égard de 
l'environnement ont été tellement répandues 
et tellement fortes qu'elles ont donné lieu à 
un mouvement qui a modifié profondément, 
et probablement de façon irréversible, le 
contexte dans lequel s'établissent les 
politiques au Canada. 

Le secteur des minéraux et des métaux doit 
relever le défi de communiquer ses 
préoccupations aux gouvernements, au 
public et aux groupes environnementaux. 
Malgré les progrès considérables qu'il a 
réalisés en matière de gestion de 

l'environnement, le secteur a eu du mal à 
faire entendre et comprendre son message. 
Il doit lutter contre les idées préconçues, le 
scepticisme et l'étroitesse d'esprit. Il sera 
difficile et exaspérant de modifier les 
perceptions existantes, mais cela est 
indispensable. 

La survie et la viabilité de l'entreprise a 
pour nouvelle condition que ses opérations 
doivent se dérouler d'une manière que le 
public peut généralement juger acceptable. 
Les lois et les règlements qui étaient 
acceptables par le passé subissent des 
modifications de vaste portée. Pareil 
changement rapide et profond ne peut 
qu'influencer la compétitivité de l'industrie. 
Bien que des changements semblables se 
produisent dans la plupart des pays 
développés, ils ne s'y déroulent pas au 
même rythme ou exactement de la même  
façon. Il s'ensuit que la position relative de 
l'industrie canadienne varie mensuellement, 
et même d'une semaine à l'autre. 
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Le développement durable est un concept 
puissant aux fins de la conciliation des 
objectifs environnementaux et économiques. 
Les personnes qui s'occupent du secteur des 
minéraux et des métaux souscrivent au 
concept du développement durable et croient 
que la continuation de l'exploitation du 
secteur est compatible avec les objectifs 
environnementaux, pourvu que tous les 
participants à la prise de décision fassent 
preuve de bonne volonté et de jugement. 
L'exploitation des métaux, qui sont une 
ressource épuisable, est compatible avec le 
développement durable si l'on tient dûment 
compte du degré actuel et du potentiel de 
recyclage. De plus, la découverte de 
nouveaux gîtes rend l'industrie minière 
durable pour l'avenir. 

Le secteur prévoit continuer de contribuer à 
l'amélioration de l'environnement, comme il 
y a contribué par le passé, en appliquant des 
techniques avancées et en réalisant des 
recherches sur les solutions à apporter aux 
problèmes existants. Selon la politique 
environnementale de l'Association minière 
du Canada, les sociétés membres s'engagent 
à utiliser les meilleures pratiques de gestion 
possibles, tant au Canada qu'à l'étranger. 
Les sociétés minières canadiennes respectent 
effectivement des normes et des pratiques 
avancées partout où elles mènent des 
opérations. 

L'engagement de l'industrie à l'égard de 
l'excellence en matière de protection de 
l'environnement est donc indiscutable. Ce 
qui importe aux fins de toute discussion sur 
la compétitivité, c'est la question de savoir 
si les politiques gouvernementales, les lois, 
les règlements et les pratiques du Canada 
sont bien prévus pour atteindre les objectifs 
environnementaux et favoriser en même 
temps la compétitivité. Le secteur craint 
fortement que les règlements ne soient pas 
utiles et que les pratiques existantes 
découragent l'investissement au Canada et 
ne présentent que des avantages minimaux, 
sinon aucun, pour l'environnement. 
Autrement dit, il est possible de poursuivre 
un objectif environnemental donné par des 
méthodes efficaces ou par des méthodes 
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inefficaces. Or, on craint que le Canada 
n'opte potir ces dernières. 

Le régime foncier est une considération 
d'une importance cruciale pour le secteur 
minéral. À de rares exceptions près, les 
ressources naturelles du Canada 
appartiennent au public par l'entremise des 
gouvernements. Ce qui encourage les 
exploitants privés à explorer et à mettre en 
valeur ces ressources, c'est l'attente d'un 
profit. En menant l'activité d'exploration, 
ils acquièrent le droit exclusif d'exploiter un 
gisement pourvu qu'ils respectent les 
conditions et les normes appropriées. La 
sécurité des droits d'utilisation des terres 
ainsi acquis est un élément fondamental du 
contrat social. Toute révocation de ces 
droits par des mesures gouvernementales 
indique clairement aux exploitants privés 
que leurs services ne sont pas jugés utiles au 
Canada. Pareille révocation peut se 
dérouler de plusieurs façons. 

Le refus de l'accès aux terres en est une. 
On s'inquiète des répercussions d'un 
engagement, pris par le gouvernement 
fédéral dans le Plan vert, à mettre 12 pour 
cent des terres du Canada à l'abri de toute 
exploitation, et des incidences d'ententes 
telle que la convention proposée des Nations 
Unies sur la biodiversité. Puisque 
l'exploration est nécessaire à la découverte 
de gisements minéraux et que de tels 
gisements peuvent être découverts à presque 
tout endroit, le fait de réserver des terres à 
des fins de conservation réduit le champ de 
l'activité génératrice de richesse. On peut 
minimiser les pertes en ne réservant que les 
terres nécessaires à la réalisation d'objectifs 
de conservation valables, en choisissant 
soigneusement les terres à réserver pour 
qu'elles excluent celles qui ont un fort 
potentiel minéral évident et en . faisant 

participer toutes les_parties intéressées, y 
compris l'industrie minière, . à ... des 
consultations préalables à la désignation des 
terres réservées. 

De plus, il serait peut-être judicieux que la 
planification préalable de l'utilisation -  d= 
terres permette de relever les zones où 
l'exploitation minière : a) serait prohibée, 
b) serait permise à condition que - soient 
prises des mesures spéciales de protection de 
l'environnement, et c) serait permise 
moyennant _ la prise des _mesures de 
protection habituelles. Ce qu'il y a lieu 
d'éviter, c'est la situation de plus en plus 
fréquente où, une fois que des droits de 
propriété des minéraux sont acquis par 
l'exploration, les pressions exercées par le 
public obligent les hommes et femmes 
politiques à soustraire les terres en question 
à tout nouvel aménagement. Même si un 
dédommagement est versé, il peut être 
insuffisant. Qui plus est, rien ne remplace 
la procédure qui permet de bien faire les 
choses dès le départ. 
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De plus, l'évaluation environnementale et 
la délivrance de permis sont critiques. Les 
spécialistes de l'industrie signalent que 
l'obtention d'un permis d'exploitation 
minière au Canada peut retarder les travaux 
d'au moins deux ans et coûter de un à cinq 
millions de dollars. Ce délai et ce coût sont 
quatre fois supérieurs à ce qu'ils étaient par 
le passé alors que la procédure 
d'approbation est très courte et plus sûre 
dans certains pays étrangers. Puisque le 
demandeur peut avoir consacré des mi llions 
de dollars à l'exploration au cours des 
phases initiales, le retard peut, à lui seul, 
rendre le projet non viable, engloutissant 
ainsi de la richesse au lieu d'en produire. 
En outre, il se peut que les pressions faites 
par le public imposent des conditions de 
réalisation du projet qui sont excessivement 
rigoureuses ou obligent les autorités 
d'évaluation à interdire carrément 
l'aménagement. La portée des évaluations 
environnementales s'élargit de manière à 
englober beaucoup plus que les simples 

exigences de protection de l'environnement. 
On y incorpore des considérations sociales et 
des questions ayant tait à la planification de 
l'utilisation des terres et à l'économie du 
marché. L.a  tendance à élargir cette portée 
fait augmenter les possibilités de retard et 
les facteurs d'incertitude. Les évaluations 
devraient étre réorientées de manière à 
porter sur des questions principales et non 
sur des considérations accessoires. 

La séquence des événements que nous avons 
décrite peut se dérouler dans le champ de 
compétence de tout gouvernement au 
Canada. Qui plus est, l'insatisfaisant 
recoupement fédéral-provincial actuel des 
pouvoirs en matière d'environnement fait 
augmenter l'incertitude et crée 
d'innombrables possibilités de retard et de 
litige. La situation nie nettement les 
classiques droits de propriété et supprime 
l'encouragement à investir. 

La responsabilité environnementale est un 
autre sujet d'inquiétude. Le droit 
environnemental au Canada change 
rapidement, ce qui a parfois des 
conséquences imprévisibles. Dans certaines 
provinces, la législation prescrit une 
responsabilité absolue, plutôt qu'objective, 
à l'égard de la dégradation de 
l'environnement et peut tenir responsables 
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non seulement des sociétés mais des 
gestionnaires individuels. La responsabilité 
peut avoir un effet rétroactif, c'est-à-dire 
que les propriétaires ou exploitants actuels 
peuvent être tenus de rectifier les 
conséquences d'activités menées il y a des 
années conformément aux lois qui étaient en 
vigueur à ce moment-là. 

De plus, les lois provinciales peuvent 
imposer une responsabilité conjointe et 
individuelle selon laquelle les créanciers ou 
d'autres parties ayant un intérêt quelconque 
dans la propriété (p. ex., les titulaires des 
droits minéraux) peuvent - être tenus 
responsables de la contamination, ce qui les 
oblige à participer aux frais de dépollution. 
Pareille approche nécessitant un portefeuille 
bien garni a peut-être été prévue pour 
minimiser le besoin de deniers publics, mais 
semble aller à l'encontre des résultats 
escomptés. Les risques et incertitudes qui y 
sont associés peuvent grandement réduire le 
total des ressources financières dont dispose 
notre société en chassant les investisseurs. 
Les chutes des droits de l'environnement 
peuvent donner au particulier le droit 
d'intenter des poursuites à une .  partie 
industrielle, que le particulier ait ou non un 
intérêt direct dans l'affaire. 

Si de telles dispositions sont jugées 
satisfaisantes par les groupes qui militent en 
faveur de l'environnement, elles plongent le 
monde des affaires dans une forte incertitude 
et obligent les cadres individuels à être 
prudents. Cela est d'autant plus vrai dans le 
cas des entreprises qui sont aussi visibles 
que celles des industries extractives. On 
comprendra que les investisseurs dans ces 
industries laissent évoluer les choses avant 
de s'engager au Canada. 

arrive souvent que l'accent soit mis sur 
les règlements et les normes non seulement 
par l'industrie, mais aussi par les 
gouvernements et les groupes d'intérêts. 
Bien que les participants aient exprimé des 
craintes à ce sujet, ils ont traiié moins des 
niveaux des normes nécessaires que des 
procédures d'établissement de -celles-ci et du 
rythme actuel du changement des normes 
canadiennes. 

L'industrie reconnaît que la réglementation 
est nécessaire et prévoit respecter les normes 
nécessaires à la protection de 
l'environnement. Elle croit que 
l'amélioration suivie de l'environnement est 
possible grâce à une combinaison d'efforts 
volontaires et de réglementation judicieuse. 
De plus, elle est disposée à contribuer au 
règlement des problèmes techniques qui 
demeurent en suspens en favorisant la 
recherche et l'investissement dans des 
technologies avancées. Comme nous 
l'avons déjà indiqué, les sociétés 
canadiennes ne cherchent pas des «refuges 
de pollueurs» à l'étranger. Au contraire, 
elles associent à leurs investissements à 
l'étranger leurs normes élevées d'ingénierie 
et de rendement. 

Qui plus est, l'industrie est grandement 
influencée par : 

- le recoupement et la rivalité entre les 
champs de compétence des ministères 
fédéraux de l'Environnement ainsi que 
des Pêches et des Océans et des 
ministères provinciaux de 
l'Environnement, 

les nouveaux règlements que l'on 
propose parfois sans qu'ils soient 
appuyés sur des bases scientifiques 
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appropriées et sur une consultation 
appropriée, et 

- les nouveaux règlements que l'on mettra 
en vigueur sans prendre des dispositions 
transitoires appropriées. 

La remise en état des terrains miniers est 
une question importante. Les 
gouvernements provinciaux modifient leurs 
lois sur les mines de manière à exiger 
l'établissement de plans détaillés de 
désaffectation des terrains-miniers et, dans 
certains cas, l'affectation d'un certain 
montant en espèces, ou de l'équivalent, à 
une caisse garantissant la remise en état. 
On prévoit que les frais de remise en état 
des emplacements acidifiants du Canada 
peuvent s'établir à plus de six Milliards de 
dollars au cours des vingt prochaines 
années. Le fait d'exiger que ces fonds 
soient réservés peut réduire 
considérablement le capital de l'industrie. À 
l'heure actuelle, la Loi de l'impôt sur le 
revenu comprend une anomalie qui rend non 
déductibles les montants portés à une caisse 
de remise en état et rend le rendement de 
pareille caisse pleinement imposable. 

Dans certains cas, les tendances 
internationales dictent le programme 
canadien sans que l'on constate qu'elles 
posent un problème. Par exemple, on n'a 
pas déterminé les modalités de mise en 
pratique de la théorie de fixation de prix à 
partir du coût complet. Si cette théorie était 
appliquée aux industries extractives du 
Canada, cela pourrait bouleverser nos 
régimes commerciaux. La participation du 
Canada à la mise en oeuvre de la convention 
sur la biodiversité pourrait avoir un effet 
considérable sur l'accès aux terres. Le 
programme de l'OCDE sur la réduction des 
risques est un autre exemple. Ce 

programme semble prévoir des mesures 
draconiennes de réduction de l'utilisation du 
plomb, et plus tard d'au= métaux, sans 
qu'une analyse de risque valide ait été 
réalisée. Un quatrième exemple est 
l'acceptation non critique du principe 
préventif décrit dans l'encadré suivant. 

L'application de pareils principes aux 
métaux, qui relève certainement du possible, 
poserait un problème. Elle aurait tendance 
à favoriser l'élimination et le remplacement, 
quelles que soient les indications de la 
science. 

L'insuffisance des connaissances du public 
au sujet des questions environnementales 
présente un danger pour la prise de décision 
rationnelle. Si l'enthousiasme du public 
dépasse ses connaissances, les réactions 
politiques peuvent faire plus de tort que de 
bien. La recherche a indiqué que le public 
et certaines personnes établissant des 
politiques comprennent très mal, par 
exemple, le rôle du recyclage dans l'actuelle 
industrie des métaux. L'envergure des 
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pratiques de recyclage actuelles est 
grandement sous-estimée, particulièrement 
par les gens qui désirent le plus la faire 
augmenter. Qui plus est, les progrès 
réalisés ,.par l'industrie des métaux pour ce 
qui est d'atteindre les objectifs 
environnementaux tels que la réduction des 
émissions de dioxyde de souffre ne sont pas 
reconnus. 

La combinaison de ces facteurs pose une 
très importante entrave à l'industrie 
canadienne. -- -11—est—indiscutable -que les 
organismes de réglementation fédéraux et 
provinciaux ont beaucoup de travail à 
accomplir pour établir au Canada un régime 
de gestion de l'environnement qui soit 
équitable, ouvert, scientifiquement valide, 
efficace et compatible avec la poursuite du 
développement économique dans l'intérêt 
des Canadiens. 

Solutions et entraves 

Développement durable 

L'industrie devrait poursuivre 
vigoureusement son programme 
volontaire. 

On crains que la responsabilité 
juridique des sociétés et de leurs 
directeurs n'augmente s'ils 
consentent à prendre des 
engagements volontaires. 

L'industrie doit être prête à réaliser une 
amélioration suivie dans le domaine de 
l'environnement comme elle en réalise 
une dans le domaine économique. 

Certains dirigeants industriels 
mettent en doute la nécessité et la 

possibilité d'améliorations 
supplémentaires. 

L'industrie devrait élargir son dialogue 
avec des organismes environnementaux 
non gouvernementaux (OENG) afin de 
trouver un terrain d'entente et de 
collaborer avec eux de façon plus 
cohérente. 

La méfiance et les relations 
d'affrontement antérieures entre 
4-t'industrie- et - le - -mouvement 
environnemental restreindront les 
progrès. 

Certains OENG ne semblent pas 
désirer un dialogue constructif 

Les gouvernements devraient adopter 
une approche équilibrée en matière de 
politiques environnementales pour tenir 
compte tant des considérations 
économiques que des considérations 
environnementales. 

- Les gouvernements devraient s'appliquer 
à consulter tôt et pleinement toutes les 
parties intéressées et à voir à ce que les 
retombées économiques des mesures 
qu'ils prennent soient évaluées. 

Accès aux terres et régime foncier 

L'industrie devrait collaborer avec les 
groupes autochtones et les partisans de la 
conservation à l'établissement d'un 
terrain d'entente et d'une collaboration à 
la planification de l'utilisation des terres. 

Certains groupes environnementaux 
ne semblent s'intéresser qu'à la 
préservation et non à la conservation  
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OU à la gestion intégrée 
l'utilisation des terres. 

Les gouvernements devraient établir des 
procédures claires et ouvertes 
d'attribution des terres et consulter tous 
les utilisateurs éventuels avant de 
prendre des décisions sur la conservation 
ou la protection. 

Certains organismes 
environnemeruaux semblent avoir un 
programme feinté. 

La sécurité des droits d'utiligation des' 
terres doit être maintenue. 

L'industrie perd de la confiance à 
l'égard du système des droits de 
propriété des minéraux. Il peut 
devenir encore plus difficile d'obtenir 
un dédommagement équitable. 

Évaluation environnementale et délivrance 
de permis 

- Les gouvernements devraient simplifier 
les procédures d'évaluation et réduire 
l'incertitude et les frais associés à une 
participation excessive du public. 

La participation du public fait partie 
. intégrante de tout programme des 

OENG. 

Les évaluations ne devraient porter que 
sur les effets environnementaux; il 
convient de traiter sur d'autres tribunes 
des questions ayant trait à la 
planification de l'utilisation des terres, 
aux marchés ou aux considérations 
sociales. 

La procédure d'évaluation fédérale doit 
être accordée avec les procédures 
provinciales dans les cas où elle 
s'applique à des projets industriels. 

Les querelles relatives ‘àicc champs 
de compétence bureaucratiques 
restreignent la coopération possible. 

Responsabilité environnementale 

- Les gouvernements devraient réviser 
toutes les lois sur la responsabilité 
environnementale afin de s'assurer 
qu'elles sont compatibles avec le 
développement durable et ne constituent 
pas qu'une réaction irréfléchie à des 
problèmes antérieurs. 

Les gouvernements cherchent des 
portefeuilles bien garnis. 

Les gouvernements devraient évaluer les 
effets économiques de l'incertitude créée 
par les lois actuelles et projetées qui font 
augmenter la responsabilité 
environnementale. 

Règlements et normes 

- L'industrie devrait chercher à participer 
dès les premières étapes à 
l'établissement des nouveaux règlements. 

- Les ministères fédéraux et provinciaux 
devraient coordonner leurs efforts afin 
d'éliminer le recoupement et le double 
emploi. 

- L'industrie, les OENG et les 
gouvernements devraient collaborer à 
l'établissement d'une procédure ouverte, 
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équitable- et réceptive.. aux fins de 
l'établissement de règlements • et de 
normes permettant de • s'attaquer aux 
véritables problèmes. de la_ façon la 
moins encombrante possible. 

- Les gouvernements devraient s'efforcer 
d'harmoniser les normes à l'échelle du 
Canada. 

Les différents gouvernements gardent 
jalousement leur autonomie. 
- 	— 	 • 

- Les règlements du Canada devraient être 
comparables à ceux d'autres pays 
industrialisés que concurrence le 

• Canada. 

Les OENG et certains ministres ou 
ministères désirent mettre le Canada 
à l'avant-garde du programme 
environnemental. 

Remise en état des terrains miniers 

L'industrie devrait poursuivre et élargir 
ses recherches sur le drainage des acides 
et sur d'autres problèmes 
environnementaux en suspens de concert 
avec les gouvernements fédéral et 
provinciaux. 

Le coût des recherches et la 
disponibilité des fonds continuent de 
poser des problèmes. 

L'industrie et les gouvernements 
devraient collaborer à la mise en oeuvre 
de règles efficaces et économiques de 
remise en état des terrains miniers et de 
financement de la remise en état. 

- Le. gouvernement fédéral devrait 
accorder un dégrèvement d'impôt sur les 
cotisations aux caisses de remise en état 
et le rendement de celles-ci. 

Jusqu'à présent, le iouvernensent 
fédéral n'a pas accepté les 
arguments de l'industrie en faveur 
d'un traitement fiscal approprié des 
caisses de remise en état. 

Questions internationales 

L'industrie devrait apprendre à mieux 
connaître les questions 
environnementales d'intérêt international 
et être plus active relativement à ces 
questions. 

L'industrie n'a que peu de ressources 
humaines à consacrer à des =va= 
sur la scène internationale. 

- De concert avec les OENG, l'industrie 
devrait collaborer avec les 
gouvernements à la définition et à la 
défense des intérêts du Canada dans le 
cadre des négociations internationales. 

Les gouvernements et l'industrie 
devraient collaborer pour voir à ce que 
les règlements internationaux aient une 
solide base scientifique, témoignent 
d'une évaluation_valable des options et 
permettent la sélection de la solution la 
moins coûteuse. 
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• THÈME 3 

LES QUESTIONS INTERNATIONALES 

Les questions de l'heure 

La mondialisation de l'économie va bon 
train. II n'est plus possible d'isoler 
l'économie d'un pays de la concurrence 
d'autres pays et de leurs producteurs. Vu sa 
petite économie libre qui dépend de 
l'exportation, le Canada est particulièrement 
exposé au vent froid de la concurrence. 

Le nationalisme économique, qui met 
l'accent sur des politiques protectionnistes 
canadiennes afin de maintenir une marge 
d'isolement, est voué à l'échec à long terme. 
Il ne sert qu'à retarder l'inévitable et fait 
augmenter le coût de l'exploitation d'une 
entreprise au Canada. 

La meilleure façon de garantir la prospérité 
à long terme consiste à adopter des 
politiques gouvernementales favorisant le 
libre accès aux marchés et encourageant la 
rentabilité et l'innovation des producteurs. 
Le Canada n'a d'autre recours que de 
relever le défi que présente l'intégration 
économique mondiale, et il ne devrait pas 
chercher à agir autrement. Cependant, il 
doit relever ce défi en prenant toutes les 
mesures nécessaires pour favoriser 
l'établissement d'une structure des coûts 
compétitive et d'une société adaptable. 
Plusieurs des aspects inflexibles de notre 
système socio-économique actuel entravent 
notre compétitivité. 

Le secteur canadien des minéraux et des 
métaux réussit à livrer concurrence sur les 

marchés mondiaux depuis de nombreuses 
années. Son succès a été attribuable  
partiellement à un etirne politique favorable 
et à la stabilité politique du Canadr:par 
rapport à d'autres pays. Bien queles 
ressources minérales du Canada soient 
appréciable, les gisements de bien d'autres 
pays y sont égaux ou supérieurs. Qui plus 
est, plusieurs pays ayant un fort potentiel 
minéral ont montré dernièrement qu'ils 
entendaient l'exploiter. Les investisseurs 
répondent à leur invitation. 

Puisque l'envergure des investissements 
nécessaires au commerce sur le marché 
mondial augmente, les entreprises 
canadiennes établissent des alliances 
stratégiques avec d'autres multinationales et 
étudient les possibilités de commerce 
mondial. 

Le Canada doit se disputer les 
investissements minéraux avec d'autres 
pays. Le maintien d'un secteur minéral 
considérable au Canada dépend du maintien 
de coûts de base optimaux et d'un climat 
d'investissement favorable. 
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L'existence d'un cadre commercial libre 
est d'une importance cruciale pour le succès 
du Canada. Notre petite économie ne peut 
pas produire tous les biens dont . les 
Canadiens ont besoin ou qu'ils veulent. 
Nous devons exporter des produits 
spécialisés qui présentent un avantage sur les 
marchés extérieurs afin d'avoir les moyens 
d'importer les biens que nous ne pouvons 
pas produire nous-mêmes. La restriction 
des flux de biens, de services et de capitaux 
ne peut que réduire le niveau de vie des 
Canadiens. 

Le succès du secteur des minéraux tient 
partiellement au fait que l'échange de 
matières premières ou de produits de base a 
été, par le passé, relativement libre. En tant 
qu'exportateur net, le Canada court le risque 
de se faire accuser de subventionner son 
industrie. On doit apaiser les sentiments 
protectionnistes qui se manifestent au 
Canada ou chez ses partenaires 
commerciaux. Certains craignent que 
l'Europe de 1992 se referme sur elle-même. 

L'industrie appuie les efforts faits par le 
Canada pour négocier la libéralisation des 

marchés grice à des ententes régionales 
telles que l'Accord sur le libre-échange entre 
le C2ri2da et les États-Unis et l'ALÉNA 
ainsi que dans le cadre de négociations 
multilatérales relevant du GATT. On-aura 
peut-être l'occasion d'élargir lei ententes de 
libre-échange pour qu'elles englobent les 
pays du Pacifique. Puisque -l'information 
exacte est.la clé des décisions judicieuses, la 
participation du. Canada à des groupes 
d'étude internationaux sur les matières 
premières est très utile. 

Les compétences de commercialisation 
sont d'une importance critique pour le 
succès de l'industrie. Celle-ci doit avoir une 
parfaite connaissance des tendances 
mondiales de l'offre et de la demande. Les 
producteurs canadiens de métaux qui 
vendent leurs produits sur des marchés 
éloignés ont dû persuader les fabricants 
locaux de les traiter comme des fournisseurs 
nationaux en offrant des produits et des 
services de qualité comparable ou 
supérieure. Ils ont fourni des alliages  à 
valeur ajoutée et des produits répondant aux 
spécifications des acheteurs, collaboré à la 
mise en oeuvre de systèmes de livraison au 
moment adéquat et de programmes de 
contrôle de la qualité et participé activement 
à des promotions de la demande et des 
marchés des produits, tant directement que 
par l'entremise d'associations industrielles. 

Il y a des indications selon lesquelles les 
besoins des clients changent. Le 
resserrement de nos relations et 
l'amélioration du ciblage des produits 
pourraient améliorer notre rendement. 

Les considérations relatives à la santé et à 
l'environnement qui sont associées à 
l'utilisation et à l'élimination des métaux et 
d'autres minéraux pourraient menacer notre 
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marché. Nous devons demeurer vigilants et 
répondre grâce à des travaux scientifiques 
judicieux. La capacité de recycler des 
métaux donne un avantage commercial et 
peut créer de profitables occasions de faire 
valoir la responsabilité à l'égard des 
produits. 

L'éventail des produits a fait l'objet d'un 
débat au Canada. Certains croient que les 
producteurs de métaux et de minéraux 
devraient mettre l'accent sur des produits 
transformés davantage ou à valeur ajoutée. 
D'autres soutiennent que nous ne devrions 
pas concurrencer nos clients et que nous 
devrions, au contraire, appuyer leur 
utilisation de nos produits grâce à des 
recherches sur les applications. Cette 
dernière stratégie est employée depuis bien 
des années par les producteurs canadiens. 
En outre, des produits transformés 
davantage ont été fabriqués au Canada dans 
les cas où les possibilités économiques 
existaient. Dans d'autres cas, le petit 
marché intérieur du Canada n'a pas suffi à 
stimuler et à épauler le développement de 
tels produits. 

Les coûts de base au Canada sont un 
facteur déterminant critique de notre 
capacité de faire notre chemin dans le 
village mondial. Bon nombre des facteurs 
qui influencent les coûts au Canada sont 
traités de façon détaillée dans d'autres 
sections du présent rapport. 
Contentons-nous de signaler ici que les 
facteurs qui intéressent le secteur des 
minéraux et des métaux sont les suivants : 

les compétences de la population active, la 
qualité des gîtes minéraux, les attitudes 
sociales à l'égard des risques et de la 
sécurité dont témoigne le régime de 
réglementation, l'opportunité des capacités 
et pratiques de gestion, la gestion macro- 

économique, l'esprit d'entreprise, la 
structure économique et les • attitudes 
découlant d'une mentalité fondée sur la 
protection des marchés et la gestion de 
succursales, la capacité d'innovation, la 
qualité et les valeurs de l'éducation de base, 
la suffisance de l'infrastructure matérielle et 
intellectuelle et l'efficacité du gouvernement 
(prévention du double emploi). 

Le Canada Incorporé est la réponse 
préférée par bien des participants aux 
ateliers aux défis que présentent le 
commerce international et la mondialisation. 
Elle nécessite que le Canada adopte pour 
priorité principale le rétablissement de notre 
prospérité en voie de diminution. Cela peut 
exiger l'imposition d'un moratoire à d'autres 
initiatives souhaitables mais rivales jusqu'à 
ce qu'on ait les moyens de les réaliser 
Cela exige que nous inscrivions nos efforts 
dans un cadre approprié dont les grandes 
lignes commencent à être claires. Cela 
exige également que nous passions sur nos 
disparités régionales, sectorielles et 
culturelles afin de ne pas disperser nos 
énergies pendant que nous réalisons le 
programme principal. Collectivement, les 
solutions proposées pendant les ateliers 
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constituent un bon premier pas en vue du 
changement de mentalité qui s'impose. 

11 ne fait guère de doute que les personnes 
qui ont eu l'occasion de réfléchir aux 
problèmes actuels seraient disposées à faire 
les sacrifices nécessaires et à appuyer les 
changements nécessaires si elles étaient 
convaincues que les gouvernements et 
d'autres parties intéressées étaient prêts, eux 
aussi, à faire un effort concerté. 

Solutions et entraves 

Mondialisation 

Les Canadiens devraient se familiariser 
avec les réalités, les avantages et les 
défis de la mondialisation. 

La mondialisation est actuellement 
considérée comme une option alors 
qu'elle se produit inévitablement, 
que nous la reconnaissions ou non. 

Le Canada doit collaborer sur un pied 
d'égalité avec d'autres gouvernements à 
l'établissement de normés comparables. 

Le gouvernement fédéral devrait 
s'assurer que toutes les politiques, y 
compris les politiques financières et 
monétaires, soient propices à la 
compétitivité. 

Le programme du gouvernement 
fédéral sur • la compétitivité est 
embrouillé par d'autres questions 
telles que la Constitution ;  les 
revendications des autochtones, le 
déficit national, les disparités 
régionales et les objectifs sociaux. 

Le gouvernement fédéral devrait élargir 
ses mesures d'encouragement, 
notamment en établissant des traités 
fiscaux, en réalisant des missions 
commerciales efficaces et bien 
planifiées, en assurant l'accès des 
membres du monde des affaires, en 
élargissant l'approche de l'aide au 
commerce (y compris par des prêts 
assortis de conditions de faveur), et en 
axant le travail du Service des délégués 
commerciaux sur les débouchés du 
secteur des minéraux et des métaux. 

Une partie de l'aide internariona le 
au secteur privé est ramenée à des 
contraintes financières. 

Les gouvernements et les entreprises 
devraient élargir leur champ d'action de 
manière à englober l'hémisphère 
occidental et les pays du Pacifique. 

Le gouvernement fédéral are trop 
son action sur l'Amérique du Nord et 
l'Europe. 

- Les Canadiens et les entreprises 
canadiennes devraient accorder 
davantage d'importance à la 
sensibilisation aux langues et cultures 
étrangères, et particulièrement à celles 
de l'Asie. 

Les Canadiens ont toujours vécu 
dans un isolement pratique et eu un 
faible degré de compréhension des 
langues et cultures des autres. 

Les entreprises devraient intensifier leur 
action sur le plan international et 
appuyer des organismes d'affaires 
internationaux tels que le Comité 
consultatif économique et industriel 
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auprès de l'OCDE, la CCI, l'ACI, • 
l'AIZ, l'Organisation internationale de 
recherche pour le plomb et le zinc, le 
Conseil international des métaux et de 
l'environnement, etc. 

La direction ne voit pas assez loin et 
craint les risques. Les Canadiens 
individuels sont peut-être mieux 
disposés à modifier leur façon de 
faire que les entreprises ne le sont à 
modifier leur culture d'organisation. 

- - - - --- --- 
En temps de récession, les 
entreprises se -replient sur 
elles-mêmes. 

Cadre commercial libre 

Le gouvernement fédéral et l'industrie 
devraient appuyer tous les efforts faits 
pour créer un milieu commercial libre et 
ouvert dans le cadre du GATT, de 
l'ALÉNA, etc., notamment en convenant 
de l'imposition de tarifs douaniers ou 
d'autres restrictions réalistes au recours 
aux systèmes de soutien de l'agriculture. 

Le gouvernement fédéral a les mains 
liées en raison des obstacles au 
commerce intezprovincial et de son 
engagement à protéger des industries 
canadiennes choisies. 

- Le gouvernement fédéral devrait 
maintenir et renforcer sa participation 
industrielle par l'entremise du Groupe de 
consultations sectorielles sur le 
commerce extérieur et du Comité 
consultatif sur le commerce extérieur. 

Le Canada doit examiner les avantages 
et les inconvénients de l'appartenance à 
des blocs commerciaux particuliers. 

L'industrie devrait faire connaître au 
public les avantages d'un milieu 
commercial libre, peut-être par 
l'entremise du Groupe de. consultations 
sectorielles sur le commerce extérieur et 
du Comité sur le commerce extérieur. 

- Les provinces devraient pouvoir 
- - -influencer davantage-les négociations-sur 

le commerce international, mais 
devraient aussi supprimer les obstacles 
au commerce interprovincial. 

- Les gouvernements devraient s'opposer 
aux obstacles au commerce qui sont 
déguisés en mesures de protection de 
l'environnement. 

Commercialisation 

L'industrie et les gouvernements 
devraient améliorer leur acquisition de 
renseignements, notamment en appuyant 
des groupes d'étude internationaux. 

L'industrie devrait concevoir les produits 
et leur commercialisation, le cas 
échéant, dans l'optique de la durée 
entière des produits. 

L'industrie devrait sensibiliser le public 
à ses compétences et efforts de 
commercialisation à l'échelle mondiale. 

Coûts de base au Canada 

- Bien des solutions proposées au cours 
des discussions à d'autres sujets ont 
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également été mentionnées au chapitre 
des questions internationales: valeur 
réaliste du dollar, amélioration du 
contrôle des coûts par les producteurs, 
recours à la technologie nécessaire pour 
faire augmenter la productivité, 
amélioration du régime de 
réglementation, etc. 

L'industrie a un rôle à jouer en aidant à 
la modification des valeurs de la société 
pour qu'elles favorisent davantage la 
compétitivité des industries extractives. 

Les gouvetnements devraient étudier la 
possibilité d'aider davantage à 
l'infrastructure des régions isolées. 

Canada Inc. 

L'industrie doit donner le pas en 
établissant un consensus grâce à des 
alliances et à des partenariats avec 
d'autres groupes de la société. 

On devrait explorer les possibilités 
d'établir des alliances horizontales avec 
d'autres producteurs dans des secteurs 
non compétitifs. 

Des alliances verticales devraient être 
établies avec les fournisseurs de services 
et d'équipement. 

On devrait tenter d'établir des alliances 
techniques à. l'égard de la R et D, de 
l'acquisition de technologies nouvelles et 
de questions environnementales. 

Le recours aux associations industrielles 
devrait être élargi dans les cas où cela 
peut être profitable. 



Mais qu'arrivera-t-il demain? On craint de 
plus en plus que l'industrie ne puisse pas 
trouver les capitaux nécessaires pour 
financer ses aménagements futurs. 
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THÈME 4 
LE FINANCEMENT 
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Les questions de l'heure 

Le secteur des minéraux et des métaux est 
capitalistique. Cela signifie que la 
disponibilité de capitaux est d'une 
importance critique pour son avenir.. 
L'envergure relativement faible des marchés 
de capitaux du Canada a nécessité un 
considérable apport de capitaux pour qu'on 
puisse répondre aux besoins en 
développement. On s'inquiète de plus en 
plus du maintien d'un climat 
d'investissement propre à attirer les fonds 
nécessaires et à voir à ce que les montants 
gagnés au Canada y soient réinvestis. 

Les participants n'ont pas relevé de 
problème structural grave entravant la 
disponibilité des fonds pour le secteur des 
minéraux et des métaux. Cependant, ils ont 
exprimé une inquiétude considérable au sujet 
de plusieurs aspects du financement auxquels 
il faut prêter attention. 

Au cours de l'expansion rapide qui a eu lieu 
pendant les années 1950 et 1960, l'industrie 
répondait à ses besoins en capitaux à l'aide 
des bénéfices non répartis et de fonds 
obtenus en son sein. L'émission 
d'obligations a joué un important rôle à 
mesure qu'augmentaient les fonds 
nécessaires au financement des nouveaux 
aménagements miniers. Les grandes 
banques, les bourses et le public du Canada 
étaient favorables à l'expansion des 
industries extractives, et l'industrie minière 
n'avait pas de mal à obtenir les capitaux 

nécessaires à la continuation de sa 
croissance. 

Pendant la récession des années 1980, les 
ratios d'endettement ont augmenté à mesure 
que les entreprises empruntaient pour 
poursuivre leurs -opérations. Le-  faible 
rendement du capital a nuit 
considérablement à la santé financière du 
secteur. La reprise de la fin des années 
1980, si courte fut-elle, a aidé à rétablir les 
bilans, de telle sorte que les entreprises sont 
maintenant en meilleure santé financière et 
sont mieux en mesure de supporter les effets 
du repli actuel. 

L'obtention de fonds aux fuis de 
l'exploration et des petites sociétés 
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minières est la principale préoccupation. 
Sans l'exploration, l'industrie minière 
déclinera. Les gisements exploités 
actuellement doivent être remplacés. Vu le 
ralentissement de l'activité d'exploration, les 
réserves de minerais diminuent. 

Bon nombre des gisements exploités 
actuellement ont été mis en production grâce 
aux activités de petites sociétés minières. 
La récession en cours et les faibles 
rendements de la dernière décennie ont 
réduit la -disponibilité des fonds pour les 
petites et grandes sociétés minières. Même 
au sein des grandes sociétés, les bénéfices 
d'exploitation sont une source décroissante 
de capitaux d'exploration, car les sociétés 
s'efforcent de comprimer leurs dépenses 
pour survivre. Les exigences du moment 
priment l'avenir à long terme. 

Les petites sociétés sont en difficulté. Les 
marchés du capital de risque desquels tirer 
les fonds d'exploration décroissent. Les 
banques sont plus prudentes qu'auparavant. 
Les grandes sociétés concluent des marchés 
difficiles avec les petites, dans lesquelles 
elles acquièrent des actions au lieu de leur 
offrir de l'argent. Les investisseurs 
asiatiques et européens ne sont qu'une 
source restreinte de capitaux. Tout le 
monde s'efforce de minimiser les risques, et 
les approches sont beaucoup plus prudentes 
qu'au cours des années d'essor pendant 
lesquelles les petites sociétés minières 
dynamiques du Canada avaient un succès 
retentissant et étaient renommées dans le 
monde entier. 

Il y a moins d'entreprises minières 
qu'auparavant dans lesquelles investir. La 
concentration et la restructuration de 
l'industrie a réduit le nombre des sociétés 
minières actives sur le marché. Les petites 

•sociétés, qui étaient jadis le fer de lance du 
secteur, sont désormais menacées de 
disparition. Le financement des grandes 
sociétés est souvent le fruit d'une 
conglomération. 

Les stimulants fiscaux ont aidé à maintenir 
l'exploration par le passé; Le fait 
d'exempter les prospecteurs de l'impôt sur 
les gains en capital a encouragé 
l'extrême-amont du secteur. Le recours aux 
actions accréditives vers la fin des années 
1980 a injecté des capitaux de sources 
auparavant inexploitées. A défaut du 
programme des actions accréditives, 
l'exploration aurait été très faible pendant la 
fin des années 1980. Ce programme a 
permis un effort d'exploration et de 
développement qui a donné lieu à la 
découverte de différents gisements 
prometteurs, certains desquels sont devenus 
des mines. 	Malheureusement, le 
programme présentait des lacunes. 	Il 
récompensait l'activité plutôt que le succès. 
Les contraintes financières fédérales ont 
causé son abolition. Les mécanismes 
fiscaux ont fourni d'importants stimulants, et 
il y aurait peut-ètre lieu d'en adopter de 
nouveaux. Cependant, le problème déborde 
le cadre du régime fiscal. 

La disponibilité du capital de risque au 
Canada diminue. L'utilisation abusive 
antérieure a donné lieu à un resserrement 
considérable des règles de la bourse. C'est 
le capital de risque que cela a influencé le 
plus. La bourse de Vancouver était jadis 
une vigoureuse source de capitaux 
spéculatifs et était réputée dans le monde 
entier en tant que véhicule d'obtention de 
capital de risque élevé à court terme. Elle 
occupait un créneau que lui laissaient les 
bourses de Toronto et de Montréal, 
lesquelles préféraient consentir des capitaux 
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à plus long terme comportant 'un risque 
moindre. Aujourd'hui, la bourse de 
Vancouver n'est plus que l'ombre de ce 
qu'elle a été. La récession a contribué à 
cette situation, mais la modification de la 
réglementation a réduit son activité 
considérablement. 

Les Canadiens craignent de plus en plus les 
risques puisque les facteurs d'incertitude 
économique et politique se maintiennent. Le 
capital de risque n'est pas jugé être un bon 
placement pour les Canadiens: — Ceux-ci 
préfèrent les billets de loterie au capital de 
risque ou à la bourse. L'appât du gain 
instantané (qui, de surcroît, est exempt 
d'impôt) est supérieur à l'attrait de 
l'investissement dans l'avenir du pays. Qui 
plus est, le fait que l'industrie minière soit 
devenue impopulaire ne rend pas facile la 
tâche d'y attirer des fonds. 

L'augmentation du coût de la découverte de 
gisements et de l'incertitude de leur 
exploitation nuit, elle aussi, au financement. 
La découverte d'un gisement minéral semble 
nécessiter plus de temps, d'argent et d'effort 
ces dernières années qu'auparavant. 
L'absence de découvertes importantes 
récentes a, comme le faible rendement des 
investissements, réduit l'enthousiasme des 
investisseurs à l'égard du secteur minier. 
Même si l'on découvre un gisement, il n'est 
pas sûr qu'on l'exploitera en raison des 
restrictions environnementales et des délais 
de mise en exploitation. Une quantité 
croissante de capital de risque et de fonds 
d'exploration qui étaient auparavant investis 
au Canada sont destinés à l'étranger parce 
que les possibilités de rendement du capital 
sont jugées supérieures à celles qui existent 
au Canada. 

Le rôle des institutions financières est-en 
train de changer. Les banques hésitent, -à 
juste titre, à financer des activités àaiggue 
élevé telles que l'exploration. Toutefolq, 
une fois qu'il a été décidé de réalise=u.n 
projet, le système financier -canadien a 
généralement été en mesure de satisfaire -aux 
besoins financiers, même s'il et:. été 
nécessaire, dans le cas des projets les.plus 
vastes, d'obtenir -  une certaine quantité:de 
capitaux étrangers. 

Par -le passé, le -secteur —bancaire-- a -été 
réceptif aux besoins en fonds associés aux 
gisements et aux aménagements miniers de 
qualité, même les plus petits. Actuellement, 
les banques favorisent les grandes entités 
multi-minières ou multi-sectorielles. ;'Les 
entreprises plus petites dont les réalisations 
sont plus restreintes et dont la capitalisation 
et l'actif sont moindres peuvent se heurter à 
une résistance plus importante lorsqu'elles 
demandent des fonds. 

Les banques craignent de plus en plus les 
risques en ces temps d'incertitude 
économique. Elles préfèrent financer de 
grandes entreprises réputées, préférence qui 
réduit la capacité des nouveaux venus de 
pénétrer le Marché minier. Bien que les 
petites sociétés minières aient joué un  rôle 
important dans l'établissement de l'industrie 
minière canadienne, les petites Mines 
indépendantes et les petits exploitants 
miniers se raréfient. 

Les banques cherchent, elles aussi, à 
minimiser les risques. Elles répartissent le 
financement entre plusieurs institutions, 
nationales et internationales, de manière à 
réduire les pertes que toute institution peut' 
subir, à elle seule, en cas de difficulté de 
réalisation du projet. Cela a peut-être fait 
augmenter le coût et la complexité du 
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qfl est clair que la responsabilité du tiers pose 
un problème considiràbie à chacun, d'entre 
nous. Collediveniza. pour assurer raCCes 
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financement. Certaines entreprises ont eu 
de la difficulté parce que des banques 
craignant les risques exigeaient une garantie 
supérieure sur la partie du prêt qu'il restait 
à rembourser. Il est arrivé que des banques 
tirent leur épingle du jeu plus tôt que prévu 
en raison de la détérioration des conditions 
économiques. Par le passé, elles auraient pu 
être disposées à donner à l'emprunteur le 
temps de résoudre ses difficultés financières. 
Aujourd'hui, elles sont beaucoup moins 
tolérantes. 

Le coût du financement demeure élevé. Les 
taux d'intérêt nominaux ont diminué 
considérablement depuis un an, fait que le 
monde des affaires accueille. Toutefois, les 
taux d'intérêt réels demeurent élevés. Cela 
fait augmenter le coût des emprunts, exige 
un taux de rendement élevé pour justifier les 
nouveaux investissements et réduit 
l'encouragement à entreprendre la réalisation 
de nouveaux projets. Les frais de 
financement du Canada ne sont pas 
attrayants par rapport à ceux de ses 
concurrents. 

La responsabilité environnementale pose 
un autre grave problème de disponibilité des 
fonds pour le secteur des minéraux et des 
métaux. Les prêteurs craignent de plus en 
plus que le recours grandissant, par -  les 
gouvernements, à une approché nécessitant 
un portefeuille bien garni ne les entraîne 
dans le financement du règlement des 
problèmes environnementaux. 
L'Association des banquiers canadiens 
(ABC) a publié dernièrement un document 
qui indique ses préoccupations au sujet des 
tendances actuelles de _ la jurisprudence 
environnementale. De l'avis de l'ABC, le 
concept de la responsabilité conjointe et 
individuelle présente le potentiel d'entraîner 
les banques dans le financement de 1 - 
dépollution de l'environnement. 

Il s'ensuit que les institutions financières 
s'assurent de plus en plus d'examiner non 
seulement les aspects financiers des 
demandes de prêt, mais aussi leurs aspects 
environnementaux. L'élargissement 
incessant de la responsabilité risque 
d'épuiser les sources de capitaux aux fins 
des projets futurs du secteur minier. De 
plus, il décourage les investisseurs de 
revivifier les exploitations minières de peur 
d'être tenus responsables de la compensation 
de la pollution causée il y a de nombreuses 
années. 

Les banques ne s'engageront pas si elles 
trouvent que des gouvernements cherchant 
des portefeuilles bien nantis risqueraient de 
s'emparer du capital prêté. En pareil cas, le 
manque de capital serait désastreux pour 
l'industrie minière. 
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encouragerait les investisseurs canadiens 
et étrangers à investir dans le secteur. 

Solutions et entraves 

Fonds d'exploration 

Il y a lieu de réviser les modifications 
apportées dernièrement aux règles de la 
bourse afin de faciliter l'obtention de 
capital de risque. 

Les gouvernements semblent 
s'intéresser davantage à la 
protection de «l'intérêt public». 

Il faudrait réviser le concept des actions 
accréditives afin de déterminer les 
modifications qu'on pourrait y apporter 
pour assurer son efficacité à long terme. 
De plus, on devrait examiner les 
mécanismes fiscaux qui ont été employés 
par le passé afin de recommencer à 
stimuler l'exploration. , 

Les budgets des gouvernements ne 
donnent qu'une marge de manoeuvre 
financière restreinte à l'heure 
actuelle. 

L'activité d'exploration devrait être 
considérée comme un travail de 
recherche et de développement, ce qui 
l'assujettirait à un traitement fiscal plus 
approprié qui ressemblerait à celui dont 
font l'objet les autres dépenses de 
R et D. 

Les budgets des gouvernements sont 
restreints, et il se peut qu'il existe un 
manque d'intérêt à l'égard de la 
stimulation de l'exploration et de la 
mise en valeur. 

L'adoption par les gouvernements d'une 
position favorisant davantage l'industrie 
minière ou les industries extractives 

Certains gouvernements ne semblent 
pas désirer que le secteur des 
minéraux et des titétaux soit 
dynamique et prenne de l'expansion. 

Augmentation du capital de risque 

On devrait attirer davantage de capital 
de risque - étranger à -investir dans 

'l'exploration canadienne. 

Le climat d'investissement au 
Canada est jugé être en train de se 
détériorer et n'est pas attrayant, 
particulièrement dans le cas 
d'industries extractives telles que 
l'industrie minière. 

Le faible rendement économique qu'a 
eu l'industrie minière pendant les 
années 1980 donne à celle-ci du mal 
à attirer des capitaux. 

On devrait encourager les banques 
d'investissement à fournir du capital de 
risque. 

- Les gouvernements devraient encourager 
les Canadiens à investir dans l'avenir de 
leur pays plutôt qu'à consacrer leur 
argent à des billets de loterie. 

Les gouvernements dépendent 
beaucoup des recettes des loteries. 

- Les gouvernements et les membres du 
secteur de la souscription de fonds 
devraient tenter d'éduquer les Canadiens 
au sujet du rôle des bourses et des 
mécanismes d'emprunt de capitaux. 
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son application rétroactive ou 
rétrospective. L'industrie devrait être 
responsable des conséquences de son 
exploitation actuelle et non des activités 
menées antérieurement par d'autres. 

Les , gouvernements cherchent à 
répartir la responsabilité le plus 
possible afin de restreindre les 
deniers publics devant être dépensés. 

Institutions financières 

- On devrait examiner des instruments 
financiers innovateurs pouvant aider les 
petites entreprises à obtenir des fonds. 

Responsabilité environnementale 

Les gouvernements devraient éclaircir la 
question de l'assujettissement juridique 
des prêteurs (et d'autres parties ayant 
des intérêts dans la propriété) à la 
responsabilité environnementale. 

À défaut d'une législation claire, cet 
assujettissement ne sera 
vraisemblablement déterminé que par 
la jurisprudence, c'est-à-dire les 
décisions des tribunaux, ce qui est 
lent et coûteux. 

L'industrie devrait s'assurer, grâce à 
l'autoréglementation, que l'on reconnaît 
les efforts qu'elle fait pour rectifier sa 
situation, ce qui apaiserait les craintes 
des prêteurs au sujet de la responsabilité 
environnementale. 

La perception de l'industrie minière 
est démodée. Il faudra que cette 
industrie continue de s'efforcer 
vigoureusement d'éliminer le 
scepticisme au sujet de son 
engagement à exceller dans le 
domaine de la protection de 
l'environnement. Certains craignent 
que l'engagement ' à accroître 
l'autoréglementation ne fasse 
augmenter la responsabilité. 

Les gouvernements devraient s'assurer 
que la législation environnementale ne 
comprenne pas des clauses permettant 
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THÈME 5 
L'ÉDUCATION ET IA FORMAI7ON 

ab Les questions de l'heure 

Le système scolaire du Canada consomme 
des ressources financières appréciables, mais 
on se pose de plus en plus des questions au 
sujet de sa qualité, de son efficacité et de 
son opportunité. Convient-il à un monde en 
évolution rapide axé sur la technologie? 
Permet-il d'instruire les étudiants ou ne 
fait-il que les occuper? 

Dans les propos qui suivent, nous traiterons 
de différents problèmes graves et complexes 
relatifs à la formation et à l'éducation. 
Puisque ces problèmes ont une vaste portée, 
il n'y a pas de solution facile. Toutefois, 
les participants aux ateliers ont exprimé la 
ferrne conviction qu'il faudra modifier le 
système scolaire pour que le Canada ait une 

population active capable de faire face aux 
réalités de la concurrence - future. La 
solution consiste non pas à dépenser 
davantage d'argent, mais à dépenser plus 
efficacement les montants que nous 
consacrons actuellement à l'éducation.  Les  
contribuables portent déjà un important 
fardeau financier relatif à l'éducation. Il 
n'est pas  réaliste de s'attendre à ce qu'ils 
dépensent davantage à cet égard. 

Bien des participants accordaient la priorité 
au besoin d'améliorer le système scolaire 
du Canada. On se préoccupe 
particulièrement de la qualité de 
l'enseignement et des programmes d'études 
actuels. On est passé d'un système 
rigoureux à objectifs à un système dans le 
cadre duquel les étudiants ont la liberté de 
suivre une combinaison de cours qu'ils 
jugent leur convenir ou qui répond à leurs 
ambitions et intérêts personnels. La 
Libéralisation des programmes d'études a 
éliminé les normes et les lignes directrices 
nationales. On met moins d'accent 
qu'auparavant sur les réalisations et la 
compétition scolaire. Différentes études et 
enquêtes indiquent que les étudiants 
canadiens accusent un retard d'apprentissage 
par rapport aux étudiants d'autres pays. 
Elles indiquent aussi que les programmes 
d'études canadiens n'ont pas une teneur et 
ne présentent pas des défis aussi importants 
que les programmes étrangers. 

Les participants ont exprimé des doutes au 
sujet de l'efficacité de l'exploitation du 
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système scolaire. Les conseils scolaires sont 
peut-être trop nombreux, l'infrastructure est 
peut-être inefficace, et le système réagit 
peut-être beaucoup trop lentement à 
l'évolution du monde. 

L'insuffisance de l'enseignement des 
mathématiques et des sciences influencera 
notre capacité future d'être compétitifs. 
Nous n'avons pas tous la capacité d'être des 
mathématiciens ou des scientifiques, et les 
étudiants ne devraient pas être obligés de 
poursuivre des études dans des disciplines 
pour lesquelles ils n'ont pas d'aptitude. 
Toutefois, les étudiants doivent acquérir 
certaines capacités minimales pour participer 
à la société moderne et pour que le Canada 
ait des ressources humaines pouvant livrer 
concurrence au reste du globe. 

Le rétablissement de normes nationales ou 
d'ententes entre les provinces sur les 
niveaux d'instruction dans des disciplines 
principales (p. ex., les mathématiques, les 
sciences et l'écriture), ou au moins de 
normes provinciales, aiderait à hausser le 

degré d'instruction dans ces disciplines. De 
plus, cela pourrait encourager les étudiants 
à reporter les décisions au sujet de leur 
carrière jusqu'à ce qu'ils aient atteint une 
certaine maturité et soient mieux en mesure 
de planifier leur avenir. L'établissement de 
normes fixes reviendrait à rétablir un 
système qui a été abandonné il y a 
longtemps, mais cela est peut-être 
nécessaire. Cependant, il faudrait 
préalablement que le grand public et les 
enseignants reconnaissent la nécessité du 
changement. Or, il n'est pas sûr qu'on ait 
atteint ce stade. 

Un trop grand nombre d'étudiants 
quittent l'école prématurément. Le taux 
actuel de décrochage de notre système 
scolaire, qu'on estime souvent être 
d'environ 30 %, ne peut pu être maintenu. 
Le Canada n'a tout simplement pas les 
moyens de maintenir une population non 
instruite. Qui plus est, environ les deux 
tiers des étudiants ne poursuivent pas leurs 
études après le niveau secondaire. Il est peu 
probable que ces personnes soient dûment 
préparées à relever les défis concurrentiels 
de l'avenir. Les étudiants doivent réaliser 
que l'instruction est nécessaire. Ils ne 
peuvent pas s'attendre à ce que le reste de la 
société les fasse vivre s'ils abandonnent 
leurs études. 
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La participation du monde des affaires à 
l'éducation a été insuffisante, que ce soit 
pour ce qui est des politiques provinciales 
sur l'éducation ou des questions ayant trait 
aux conseils scolaires locaux. Les 
entreprises, leurs gestionnaires et leurs 
employés ont pour devoir de collaborer avec 
les autorités scolaires afin de s'assurer que 
les étudiants prennent conscience des réalités 
économiques et du besoin d'acquérir les 
compétences qu'elles nécessitent. Certaines 
entreprises et associations industrielles ont 
réussi à -incorporer une matière appropriée 
aux programmes d'études avec la 
collaboration des enseignants intéressés. 
Sans soutenir que toute l'éducation devrait 
être fondée sur les besoins de l'industrie, les 
participants aux consultations ont indiqué 
qu'il y a peut-être lieu d'assurer une 
interaction plus régulière et plus méthodique 
entre l'industrie et les planificateurs de 
l'éducation afin qu'il y ait une 
correspondance raisonnable entre ce qui se 
passe dans l'économie et la formation 
générale ou technique que reçoivent les 
étudiants. Les associations industrielles 
peuvent être utiles à cette fin. 

Rares sont les enseignants qui ont une 
expérience industrielle directe dont faire 
profiter les étudiants. On pourrait donner 
aux enseignants ou aux orienteurs, dans le 
cadre de leur formation professionnelle, 
l'occasion de passer un certain temps au sein 
de l'industrie afin d'acquérir des 
connaissances de première source au sujet 
du fonctionnement du monde des affaires, 
des besoins de l'industrie et des compétences 
que les étudiants doivent posséder pour 
l'avenir. 

L'ensemble de la société ne reconnaît pas 
la valeur des cours techniques et de 
métiers même si les emplois fondés sur la 
technologie et l'informatique sont de plus en 
plus courants. Ce ne sont pas tous les 
membres de notre société qui peuvent ou 
devraient faire des études universitaires. 
Cependant, la société déprécie 
malheureusement les personnes qui n'ont pas 
fait de telles études, comme si 
l'apprentissage de professions 
technologiques était indésirable ou inférieur 
dans une certaine mesure. Il y a lieu de 
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modifier cette attitude. La société doit 
accorder la même valeur à_ la formation 
technologique qu'à la formation universitaire 
pour que le Canada ait la main-d'oeuvre 
hautement spécialisée et adaptable que 
nécessite l'avenir. 

L'enseignement professionnel des sciences 
de la terre et des disciplines ayant trait 
aux minéraux accuse un retard. la 
réduction de la teneur scientifique des 
programmes d'études, et particulièrement de 
leur teneur en matières ayant _trait 2UX 
sciences de la terre, fait diminuer l'intérêt 
des étudiants éventuels à l'égard des 
carrières dans le domaine des minéraux. Vu 
la baisse des inscriptions, les universités ont 
comprimé leurs départements de géologie, 
de métallurgie et de génie minier. En outre, 
il se peut que de nouvelles compressions 
soient réalisées 

Au lieu d'avoir de nombreux établissements 
d'enseignement réalisant à peu près les 
mêmes programmes dans différentes parties 
du pays à l'intention d'un nombre 
décroissant d'étudiants, il serait peut-être 
approprié ou nécessaire de créer des centres 
d'excellence. Pareille approche pourrait 
faire augmenter l'expertise du Canada dans 
des domaines particuliers, faciliter 
l'établissement de partenariats à l'intérieur et 
à l'extérieur du Canada et stimuler la 
création de possibilités de recherche et de 
développement de concert avec l'industrie. 

Les professionnels peuvent avoir de la 
difficulté à acquérir de l'expérience en 
cours d'emploi dans une économie cyclique. 
Les personnes qui entreprennent des études 
professionnelles et techniques en temps de 
forte activité industrielle peuvent constater, 
au moment où elles les terminent, que la 
situation a changé. L'insuffisance des 

possibilités d'emploi peut être très 
décourageante non seulement pour les 
diplômés, mais aussi pour les personnes 
songeant à s'inscrire aux cours. Bien qu'il 
ne serve à rien de stimuler artificiellement 
les possibilités d'éducation, on - ne peut pas 
permettre à la formation professionnelle de 
disparaître au Canada. Il y a dix ans, 
l'AMC et le gouvernement fédéral ont 
commandité un programme de stages 
donnant aux diplômés dans des disciplines 
ayant trait à l'exploitation minière l'occasion 
de recevoir une formation en cours 
d'emploi. Les entreprises ont participé à ce 
programme, mais elles n'étaient pas obligées 
de s'engager à donner par la suite des 
emplois à plein temps aux stagiaires. Il y a 
peut-être lieu d'étudier la possibilité de 
rétablir un tel programme. 

La formation en cours d'emploi devrait 
être une priorité. Le Canada semble accuser 
un retard dans ce domaine par rapport aux 
autres pays développés. L'éducation et la 
formation ne sont pas restreints aux études 
scolaires et à la classe. Tous les cadres et 
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employés de toute entreprise doivent se 
perfectionner pendant leur vie entière. Le 
perfectionnement ne sert pas qu'à permettre 
aux travailleurs rémunérés à l'heure 
d'acquérir des compétences. La formation 
doit également favoriser l'autonomie 
fonctionnelle. Le taux d'analphabétisme est 
encore inacceptable, particulièrement chez 
les travailleurs âgés. Cela tient 
partiellement au fait que, par le passé, le 
travailleur était engagé d'après la force de 
son dos plutôt que celle de sa tête. Puisque 
le milieu de travail est de plus en plus 
dominé par la technologie de pointe, il est 
de plus en plus important que les travailleurs 
possèdent une autonomie fonctionnelle de 
base tant pour eux-mêmes que pour les 
entreprises qui s'efforcent de demeurer 
compétitives. Il semble y avoir matière à 
collaboration entre la direction et les 
syndicats à cet égard. 

L'apprentissage est d'un usage répandu mais 
pourrait peut-être être amélioré et élargi. Il 
y a lieu d'examiner cette question dans le 
futur. Outre les programmes 
d'apprentissage existants, il y a lieu de 
donner une formation à l'intioduction de 
technologies nouvelles en milieu de travail. 
L'acquisition de nouvelles machines, 
l'adoption de nouvelles méthodes 
d'exploitation minière et technologies de 
traitement ainsi que le recours aux 
ordinateurs ont nécessité que les travailleurs 
acquièrent de nouvelles—capacités et-  une 
souplesse accrue dans l'exercice de leurs 
fonctions. C'est là la principale raison pour 
laquelle l'industrie minière est demeurée 
compétitive. C'est une tendance qui se 
maintiendra. 

Les sociétés minières, et particulièrement les 
grandes qui s'attendent à demeurer en un 
même lieu pendant de nombreuses années, 
commanditent déjà une considérable 
formation en cours d'emploi. En fait, 
certains gestionnaires se plaignent d'en faire 
trop en matière de formation au nom de 
l'industrie canadienne. Une fois que 
l'industrie minière leur a donné la formation 
de base, les travailleurs sont recrutés par 
d'autres secteurs moins actifs en matière de 
formation. 

Emploi et Immigration Canada a entrepris, 
à la demande de l'Association minière du 
Canada, des Métallurgistes unis d'Amérique 
et de l'Institut canadien des mines et de la 
métallurgie, un examen approfondi des 
besoins futurs en ressources humaines de 
l'industrie minière. On étudie notamment la 
mesure dans laquelle cette industrie doit 
préparer ses propres employés aux 
changements futurs et la façon dont le 
système de formation doit répondre aux 
besoins futurs en ressources humaines. 
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En des temps où de nombreuses entreprises 
licencient des employés, il peut sembler 
inapproprié de projeter des stratégies 
destinées à assurer l'approvisionnement futur 
en travailleurs qualifiés. Les membres de 
l'industrie ont des points de vue divergents. 
Certains cadres ne se soucient pas de 
l'approvisionnement futur en main-d'oeuvre 
qualifiée car ils s'attendent à ce que le 
dynamisme des marchés du travail suffise à 
répondre à leurs besoins. D'autres estiment 
qu'il y a lieu d'examiner la situation de 
façon plus méthodique parce que les 
professions ayant trait à l'industrie minière 
sont de plus en plus spécialisées et axées sur 
la technologie. 

Les tendances démographiques soulèvent des 
questions au sujet de la formation. La 
population active du Canada vieillit 
rapidement. La diminution de l'emploi et 
du recrutement ont accéléré ce 
vieillissement, haussant considérablement 
l'âge moyen des travailleurs (par exemple, 
l'âge moyen des employés de l'INCO à 
Sudbury est de 44 ans). Les planificateurs 
des ressources humaines et les gestionnaires 
d'entreprise se demandent quels efforts 
consacrer à la formation de travailleurs qui 
ne feront vraisemblablement plus partie de 
la population active à la fin de la décennie 
courante. De plus, ils se demandent si les 
travailleurs âgés peuvent réussir à s'adapter 
à la technologie nouvelle. Il s'agit de 
questions difficiles mais pertinentes sur 
lesquelles les avis sont partagés. On 
s'inquiète particulièrement du fait que 
l'actuel système d'ancienneté protège les 
travailleurs âgés et non nécessairement les 
travailleurs qui ont le plus de compétences 
et d'aptitudes. 

L'adaptation et la transition présentent 
des besoins en formation spéciaux. Les 

travailleurs doivent s'adapter à une carrière 
nouvelle s'ils sont licenciés. Or, le 
recyclage est aussi important que " la 
formation des autres types. Dans le moiide 
actuel, les travailleurs doivent être prêts à 
subir d'importants changements dans leur 
vie et à apprendre de nouvelles compétences 
nécessaires pour l'avenir. • 

On se pose des questions au sujet des rôles 
respectifs des gouvernements, de l'industrie 
et des travailleurs dans le financement des 
programmes de formation et de recyclage. 
Bien des entreprises investissent des sommes 
considérables dans ces programmes alors 
que d'autres n'y consacrent presque rien. Il 
y a peut-être lieu d'accorder des stimulants 
fiscaux améliorés aux employeurs qui 
investissent dans les compétences de leurs 
employés. Il serait également possible 
d'exiger que les employeurs s'assurent qu'un 
certain pourcentage des galnires de leurs 
employés soit consacré au perfectionnement 
(comme cela se fait en Australie). 

Le autochtones jouent un rôle croissant 
dans l'économie du Canada. Grâce au 
règlement de leurs revendications foncières 
et à leur autogouvernement, ils chercheront 
des possibilités économiques d'améliorer 
leur niveau de vie. Il est incertain que le 
système scolaire actuel les aient bien 
préparés à jouer un rôle appréciable au sein 
des industries extractives du Canada. Il 
semble nécessaire d'établir des programmes 
spéciaux pour leur permettre d'acquérir les 
compétences nécessaires pour qu'ils puissent 
profita» des occasions qui se présentent. 
peut être nécessaire d'assurer une formation 
accélérée aux autochtones afin de leur 
permettre d'acquérir les compétences 
scientifiques et gestionnelles dont ils auront 
besoin pour maximiser les avantages qu'ils 
tirent des terres et des ressources qu'ils 
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recevront une fois que leurs revendications 
auront été tranchées. 

Solutions et entraves 

Amélioration du système scolaire du 
Canada 

Établir une stratégie pancanadienne sur 
les améliorations à apporter en priorité à 
nos systèmes d'éducation. 

11 sera très difficile d'arriver à une 
eruerue entre les provinces, compte 
tenu des priorités régionales, des 
budgets des dépenses et des 
responsabilités juridictionnelles. 
Ceux qui on: des iruérêts acquis 
opposeront une résistance. 

Normaliser de nouveau le programme 
d'études et la mesure du rendement des 
écoliers et des élèves aux niveaux 
primaire et secondaire. La 
normalisation devrait être au moins 
provinciale. L'idéal serait qu'elle soit 
nationale. 	Cela poserait une base 
d'évaluation du 	rendement des 
enseignants.  

Cela nécessiterait un changement 
considérable de la philosophie de 
l'éducation qui, depuis deux 
décennies, a consisté à délaisser les 
normes de comparaison 
inzerjuridictionnelle. 

Remettre l'accent sur l'excellence dans 
le cadre de notre système scolaire. Il 
semble que l'attitude de laisser faire à 
l'égard de l'éducation prépare mal les 
étudiants à s'intégrer à un monde 
caractérisé par la technologie et - la 
concurrence. 

Étudicuus, parents et enseignaius se 
sont habitués à une approche plus 
souple à l'égard de la matière 
enseignée. Le rétablissement d'un 
programme d'études plus «discipliné» 
ira à l'encontre des tendances du 
milieu scolaire et de l'ensemble de la 
société, où le libre arbitre est 
considéré comme un principe 
fondamental. L'exception à la règle 
est le cas des écoles privées, dont 
l'approche compétitive est estimée 
par les membres de la société prisant 
la pleine réalisation de soi et qui ont 
des listes d'atterue d'inscription et 
des examens d'admission compétinft. 

Introduire des gestionnaires 
professionnels dans les conseils scolaires 
afin d'améliorer la gestion du système 
scolaire plutôt que de la laisser aux 
autorités élues. 

Le système actuel des conseils 
scolaires locaux élus est bien 
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Rôle des mathématiques et des sciences 
dans les programmes d'études au niveau 
secondaire 

- Initier davantage les élèves aux sciences 
et aux mathématiques en demandant à 
tous les élèves de satisfaire à une 
exigence scientifique générale élargie 
dans le cadre de leur programme 
scolaire principal. Une instruction 
scientifique approfondie peut être donnée 
à ceux qui ont l'intention de se 
spécialiser. 

Les élèves qui ne s'intéressent pas 
aux disciplines scientifiques 
abandonnent souvent les cours 
facultatifs de mathématiques et de 
sciences vers le début de leurs études 
secondaires. 

Réduction du taux de décrochage 

Réduire le taux de décrochage au niveau 
secondaire. L'entreprise privée pourrait 
peut-être jouer un rôle dans l'orientation 
des décrocheurs possibles. 

Les régimes sociaux du Canada 
(p. ex., l'assurance-chômage et le 
bien-être social) fournissent un filet 
de sécurité et réduisent le risque 
d'échec des personnes qui 
abandonnent leurs études. 

Rôle du monde des affaires en matière 
d'éducation 

Aider les entreprises à intensifier le rôle 
qu'elles jouent dans le système scolaire. 
Le monde des affaires et les enseignants 
devraient examiner régulièrement 

ensemble les tendances de la 
concurrence et l'évolution des 
programmes d'études et voir à ce que les 
étudiants apprennent à connaître les 
réalités de l'entreprise privée au cours 
de leurs études. 

Les enseignants opposeront une 
résistance à toute intervention 
importante du monde des affaires 
dans leur profession. 

- Communiquer les réalités concrètes aux 
étudiants. Cela consisterait notamment 
à encourager les étudiants à achever au 
moins leurs études secondaires et à leur 
indiquer les tendances concurrentielles 
de l'heure ainsi que les types des 
emplois qui seront disponibles à 
l'obtention de leur diplôme. On pourrait 
créer un programme de communication 
faisant appel à des conférenciers de 
l'industrie minière et ressemblant au 
programme des conférenciers de marque 
de l'Institut canadien des mines et de la 
métallurgie (ICM). 

Il faudrait réorienter les 
communications entre le monde des 
affaires et les étudiants afin de 
réduire l'accent mis sur l'information 
propre à une industrie et à 
augmenter les conseils concrets 
génériques. 

Le monde des affaires n'a pas de 
mécanisme intersectoriel destiné à 
donner de l'information de ce genre. 

Faire profiter les conseils scolaires 
locaux de l'expérience acquise en 
matière de gestion. 
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11 faudrait établir un moyen par 
lequel les groupes d'affaires 
pourraient participer davantage à la 

• gestion de l'éducation. 

- Donner aux enseignants l'occasion 
d'effectuer de courts stages 
d'apprentissage commercial dans le 
cadre de leur perfectionnement 

• professionnel afin de leur permettre de 
mieux connaître le milieu des affaires. 

11 faudrait créer un - nouveau 
véhicule. Certains enseignants 
pourraient ne pas désirer mieux 
connaître les réalités concrètes. 

Faire participer le• personnel des 
entreprises privées à des examens 
impartiaux du rendement des conseils 
scolaires et des enseignants afin de tenter 
d'améliorer le rendement du système 
scolaire. 

Les organisations d'enseignants et 
d'éducation opposeraient 
vraisemblablement une résistance à 
tout projet d'évaluation extérieure du 
rendement des enseignants et des 
conseils scolaires. 

Rôle de la formation technique 

Voir à ce qu'il n'y ait pas de «honte» à 
avoir suivi des cours techniques ou «de 
métier plutôt que des cours 
universitaires. 

La formation technique ou de métier 
n'a pas le même statut social que la 
formation universitaire. Cela tient 
partiellement aux taux de 
rémunération. 

Éducation professionnelle en sciences de la 
terre et dans des disciplines ayant trait 
aux minéraux 

- Ranimer l'intérêt des étudiants à l'égard 
des sciences de la terre en faisant 
augmenter la teneur scientifique des 
programmes scolaires aux niveaux 
primaire et secondaire. 

Les ministères provinciaux de 
l'Éducation ne semblent pas disposés 
à faire - augmenter -- la - -teneur 
scientifique des pro grammes 
d'études. 

Réviser les bases d'exploitation des 
écoles techniques et des universités à la 
lumière de la raréfaction des ressources 
financières. Le Canada ne peut plus se 
permettre d'avoir des établissements 
d'enseignement offrant à tous les 
étudiants une éducation dans toutes les 
disciplines. Ces établissements devraient 
étudier la possibilité de recourir 
davantage à l'approche des centres 
d'excellence, selon laquelle ils 
pourraient se spécialiser dans différentes 
disciplines, à . l'échelle régionale si 
nécessaire. Le monde des affaires 
devrait être invité à aider à la conception 
d'une réorganisation des établissements 
d'enseignement en question en fonction 
des besoins futurs prévus. 

Le rapport entre les principaux 
groupes industriels et les 
organisations s'occupant d'éducation 
n'est pas aussi étroit qu .  'il pourrait 
l'être, malgré l'existence d'une foule 
de mécanismes consultatifs. 

Recourir davantage aux salons 
professionnels de concert avec les 
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autorités en matière d'éducation afin 
d'intéresser les étudiants à des carrières 
dans les sciences de la terre. 

- Améliorer la piètre perception par le 
public des industries extractives, afin 
que les étudiants soient encouragés à 
chercher à faire carrière dans des 
secteurs tels que celui des minéraux et 
des métaux. Celui-ci doit mieux aider 
les enseignants à comprendre la 
contribution qu'il apporte à l'économie 
et à l'estimer_moderne sur le plan 
technologique. 

Certains enseignants font preuve 
d'un scepticisme considérable au 
sujet des industries extractives et de 
leur apport. Il arrive souvent qu'ils 
le communiquent à leurs étudiants. 

L'impression qu'a le public du 
secteur des minéraux et des métaux 
(p. ex., secteur en déclin, dépassé 
sur le plan technologique, polluant, 
installé à des endroits isolés, et à 
caractère cyclique) ne le rend pas 
attrayant de prime abord pour les 
étudiants. 

Acquisition d'expérience en cours 
d'emploi 

Étudier la possibilité de créer un 
programme de stages commandité par 
l'industrie et les gouvernements afin 
d'aider les diplômés récents à acquérir 
une expérience du travail nécessaire. 

Il faudrait trouver des fonds et créer 
un programme. 

Formation en cours d'emploi 

- Encourager l'industrie à adopter une 
optique à plus long terme à l'égard de 
l'avenir de ses employés afin de 
favoriser la confiance, le dévouement et 
l'engagement des travailleurs. 

Les travailleurs qui quittent leur 
emploi sont d'ordinaires facilement 
remplacés. 

Les syndicats sont réfractaires _à 
l'approche «paternaliste» des 
entreprises qui manifestent de 
l'intérêt à l'égard des travailleurs. 

Certains travailleurs jugent que le 
perfectionnement ne comporte pas 
une récompense suffisante. 

Poursuivre la formation en cours 
d'emploi tant relative au travail qu'en 
matière d'autonomie fonctionnelle, afin 
de favoriser le perfectionnement à long 
terme et la compétitivité des employés. 
Le patronat et les syndicats devraient 
collaborer à l'évaluation des besoins des 
employés (la formation professionnelle et 
la sécurité sont deux objets possibles de 
la coopération entre l'AMC et les 
MUA). 

La formation en cours d'emploi 
comporte un coût direct qui est 
souvent comprimé lorsque les 
circonstances économiques sont 

Il arrive trop souvent que la 
formation en cours d'emploi fasse 
l'objet d'un différend entre la 
direction et le syndicat. Les 
relations de travail classiques, 
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Encourager les travailleurs à diversifier 
les tâches qu'ils accomplissent au travail 
et à acquérir un éventail de 
compétences. Il faut continuer de 
réduire les obstacles à la diversification 
des tâches. 

On peut prévoir 
s'opposeront à 
compétences 
L'accréditation 

que les syndicats 
l'acquisition de 
polyvalentes. 

et  les nonnes 

fondées sur l'affrontement, peuvent 
rendre les progrès difficiles à cet 
égard. 

Les gens n'avouent guère qu'ils ont 
besoin d'aide en matière d'autonomie 
fonctionnelle. 

Examiner les répercussions du fait 
d'exiger que tous les employeurs, petits 
et grands, consacrent un pourcentage 
fixe de la rémunération de l'employé au 
perfectionnement de ses compétences 
(régime semblable à celui qui a été mis 
en oeuvre en Australie). Les autres 
solutions de rechange comprennent 
l'amélioration des mesures 
d'encouragement des employeurs ou un 
système de récompense. 

Les employeurs seront réfractaires à 
toute cotisation obligatoire à la 
formation, particulièrement en temps 
de récession, parce qu'ils jugent que 
de telles cotisations font augmenter 
les frais d'exploitation. Il semblerait 
préférable d'adopter des stimulants 
OU un système de récompense à 
l'intention des employeurs. 

Voir à ce que la formation en cours 
d'emploi prépare les employés à 
l'adaptation aux technologies nouvelles. 
Les programmes de perfectionnement 
devraient s'adresser à tout le monde, 
depuis le cadre le plus élevé jusqu'à 
l'employé du niveau le plus bas, pour 
favoriser le respect des engagements des 
entreprises et de l'industrie entière à 
l'égard de la qualité. 

Bien des cadres supérieurs ne 
jugeront pas nécessaire de faire • 
augmenter leurs compétences. 

Il peut y avoir des limites à ce à 
quoi on peut s'attendre d'une 
population active vieillissante. On 
ne peut pas s'attendre à ce que les 
personnes devant prendre leur 
retraite dans quelques années 
désirent acquérir de nouvelles 
compétences autant que les autres. 
Les entreprises voudront investir un 
minimum de fonds dans la fonnation 
d'une personne qui est sur le poins 
de quitter la population active. 

Formation d'adaptation et de transition 

- Aider les travailleurs à acquérir des 
compétences transférables qui peuvent 
les préparer à l'adaptation et à la 
transition au cas où ils doivent chercher 
un nouvel emploi. 11 se peut que les 
compétences dont ils disposent déjà ne 
soient pas suffisantes pour permettre aux 
travailleurs de trouver facilement un 
nouvel emploi. 

restreignent l'acquisition de pareilles 	 11 y a des opinions divergentes au 
compétences dans certains domaines, 	 sujet de la répartition de la 
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responsabilité financière des 
principaux intervenants. 

La formation est coûteuse, et le 
caractère cyclique de l'industrie peut 
nuire à la disponibilité de fonds de 
formation. 

- Assurer une utilisation plus judicieuse du 
temps de chômage en encourageant les 
travailleurs à suivre des cours de 
recyclage.. 

' - 	- 	- 	 - 
- Réviser les programmes existants d'aide 

à la formation à la lumière «du 
vieillissement de la population active du 
Canada, qui est tel que les travailleurs 
âgés se trouveront probablement moins 
employables que les autres. Par . 

• exemple, il vaudrait peut-être mieux 
consacrer à d'autres fins les ressources 
affectées actuellement au programme de 
Travail Canada pour l'adaptation des 
travailleurs âgés. 

Les ressources financières que les 
gouvernements consacrent à de tels 
programmes sont restreintes. 

Formation des autochtones 

Il se peut qu'on doive créer des 
programmes spéciaux pour donner aux 
autochtones les compétences 
gestionnelles et scientifiques nécessaires 
à la gestion des terres et des ressources 
qu'ils recevront. 
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THÈME 6 
L'INNOVATION, LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT 
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Les questions de l'heure 

On soulève d'importantes questions au sujet 
du rôle de l'innovation dans l'économie 
canadienne et du rôle de la recherche et du 
développement (R et D) en tant que produit 
précis du processus d'innovation. À mesure 
que le monde change, seules les industries, 
les personnes et les pays pouvant procéder à 
l'adaptation nécessaire survivront. 
Cependant, la technologie peut aider à 
assurer la compétitivité future. La 
technologie comprend non seulement de 
l'équipement et des procédés, mais aussi les 
connaissances et le savoir-faire que les gens 
appliquent à leur travail. 

La compréhension du secteur nécessite la 
reconnaissance de la R et D ciui se déroule 
déjà. Le secteur des minéraux et des 
métaux est un secteur de technologie de 
pointe et le devient de plus en plus chaque 
jour. Pour survivre dans un monde de 
concurrence grandissante, les sociétés 
canadiennes ont dû améliorer le recours à la 
technologie aux fins de la découverte, de 
l'extraction, de la transformation et de 
l'utilisation des minéraux et des métaux. 

Les procédés et l'équipement sont adaptés 
de façon courante et suivie. Chaque 
entreprise a ses propres caractéristiques 
d'exploitation qui exigent, même si elle est 
petite, qu'elle modifie l'équipement et les 
procédés nouveaux avant de pouvoir les 
utiliser efficacement. Toutefois, les activités 
d'adaptation de la technologie ne sont pas 
généralement prises en compte dans les 
statistiques et ne font pas l'objet de 
déductions d'impôt spéciales. Elles 
demeurent cachées pour la plupart des gens 
mais n'en constituent pas moins une partie 
vitale de l'effort de R et D fait par 
l'industrie et de son -  amélioration de la 
productivité. 
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Les activités d'exploration minérale très 
scientifiques sont considérées comme une 
partie cruciale de la R et D, ce qui distingue 
le secteur des autres. Les statistiques 
employées pour effectuer des comparaisons 
entre les industries et les pays ne 
comprennent généralement pas celles qui 
portent sur de telles activités. À défaut de 
nouveaux gîtes minéraux, le secteur des 
minéraux et des métaux déclinerait 
rapidement. C'est pourquoi la recherche de 
nouveaux gisements constitue de la 
recherche tout autant que l'effort fait par des 
entreprises de fabrication pour trouver de 
nouvelles matières premières ou développer 
de nouveaux produits. Qui plus est, l'effort 
d'exploration lui-même ne cesse d'être 
amélioré, et la technologie qui y sert est 
sans cesse perfectionnée à mesure qu'on 
trouve de nouveaux moyens de découvrir 
des gisements minéraux ensevelis 
profondément dans la croûte terrestre, 
comme en témoigne la poussée nouvelle de 
perfectionnement des techniques 
d'exploration en vue de la découverte de 
gisements profonds qui se déroule grâce au 
Conseil canadien de l'industrie minière sur 
la technologie (MITEC). 

Le Canada donne le pas au monde entier en 
matière d'exploration et de télédétection 

grâce à la fois à des technologies établies au 
Canada et à des technologie empruntées à 
d'autres pays et adaptées aux conditions 
canadiennes. Les sociétés minières et 
métallurgiques canadit nes sont de-calihre 
mondial. Le perfectionnement des procédés 
et de l'équipement de production a ç zmis à 
l'industrie canadienne de - prenare les 
mesures nécessaires pour demeurer 
compétitive par rapport aux inclusr-ies- de 
pays qui présentent des avantages tels que 
des climats moins rigoureux, une meilleure 
infrastructure, des marchés _ intérieurs 
considérables et des gisements de qualité 
plus élevée. L'amélioration de la 
compétitivité a engendré, par ailleurs, la 
vente de technologie à l'étranger. Les 
récentes ventes de technologie de fusion de 
Noranda à la Chine en témoignent. 

La question de l'augmentation de la R et D 
est cos oversée, puisque l'industrie se 
trouve actuellement dans un très difficile 
cycle d'affaire. Certains croient .11e 
manque de vision à long terme, mais on 
n'accorde pas beaucoup d'importance à 
pareille vision par rapport aux impératifs 
actuels à court terme. De plus, il est 
reconnu que les arrangements institutionnels 
actuels et les priorités actuelles de l'industrie 
ne sont pas favorables à l'adoption d'une 
telle vision. Sauf dans le cas des sociétés 
les plus grandes, qui ont des installatic ,  - 
multiples et des opérations intégrées, la 
situation ne changera pas rapidement. Les 
priorités à court terme priment les objectifs 
à long terme. 

Seules quelque compagnies accomplissent 
des travaux de R et D à grande échelle. Le 
reste de l'industrie ne peut généralement pas 
suivre leur exemple. Vu leur envergure et 
la diversité de leurs intérêts, les sociétés en 
question mènent des activités de R et D qui 

-  51  - 



pae  du lion' 
ede son ,  -effort de.lt• et D• au développement 
eplut&qu'ila recherche de base- ltamesi le 

'.Çmaegaaiiiiaait.dé..›crctver 4 	au mène a te  d&etrairait 
raisOti de  & faible  

efee>eteie.:Weire444"-  ezpni*dtèiii4eeiaeeeâiiikùdeej 
geeiipideteeiet4,Ci‘umeabi#,:qd9Ft.4=i. 
ere4teteenek4im 

sont destinées à améliorer leurs propres 
opérations. Avec le temps, certaines de ces 
activités profitent au secteur entier. 
Toutefois, elles doivent présenter des 
avantages économiques pour la société qui 
les réalise sinon on les interrompt ou on ne 
leur consacre pas une partie des capitaux qui 
se font rares. 

Les participants ont proposé le concept du 
«champion interne de la R et D» en tant que 
moyen de voir à ce que les objectifs de 
R et D ne soient pas négligés au cours de 
l'établissement de l'ordre de priorité des 
sociétés. Pareil champion ou une équipe 
interne de mise en application pourrait 
contribuer à l'élimination de la résistance au 
changement, que certains participants ont 
signalée en tant que problème. Le fait que 
la culture d'une entreprise ne mette pas 
l'accent sur la R et D empêche sa direction 
de s'engager de façon soutenue à réaliser 
des travaux de R et D et à utiliser les 
résultats de la R et D. 

.1-1 bartcyvatiois eat favorisée avait tokit par la 
création d'un Tnilien de travail qui s'y prête. 
Elle doit être- pleinement  açpuy6ef pas la 
direction supérieure, et des fonds suffisants 
doivent être oaasacrts. à la recherche, au 
développement ainsi qu'à la démonstration et 
à la mise en applitiort lt gr-t/vie  

fTRADucrioNi 

Walter Curloolt, vice-president diNCO, 
North -z  Miher- Magazine, février 1991 

production. D'aucuns ont fait remarquer 
que les chercheurs sont considérés comme 
des gens qui «tripotent et s'amusent» alors 
que d'autres accomplissent le pénible travail 
donnant lieu à un produit économique. 
Dans certains cas, les personnes vouées à la 
R et D ont du mal à faire reconnaître leurs 
priorités à l'intérieur de la structure de 
l'entreprise. 

Les participants ont exprimé des doutes au 
sujet des fruits de l'innovation. On peut 
consacrer beaucoup de temps et d'effort à 
l'innovation sans en tirer des résultats 
appréciables ; tel est souvent le cas des 
recherches originales. Qui plus est, le délai 
de rendement de l'investissement peut ètre 
de bien des années, est difficile à quantifier 
et est très incertain. Le risque est 
considérable, et il n'y a guère de garantie de 
récompense. Certaines sociétés de minéraux 
et de métaux ont couru ce risque au fil des 
années en raison de son importance pour 
leur avenir. D'autres ne l'ont pas couru. 

Les participants ont signalé des opinions 
divergentes sur le personnel de R et D. 
Certains membres de ce personnel sont tenus 
en haute estime par leurs collègues de la 
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Le financement est considéré comme le 
principal obstacle à la R et D à long terme 
dans l'industrie. Le caractère cyclique de 
l'industrie réduit à la fois les profits et les 
fonds pouvant être consacrés à des activités 
discrétionnaires telles que l'exploration et la 
R et D. Si l'industrie n'est pas disposée à 
garantir des dépenses de R et D en dépit des 
circânstances économiques, il peut être 
difficile de maintenir une équipe 
professionnelle assurant un niveau soutenu 
de R et D. L'augmentation - de la 
concurrence dans le cadre d'organisations 
telles que MITEC peut aider , à régulariser 
l'affectation de fonds à la R et D. 

La mise en application des résultats de la 
R et D ou la diffusion de la technologie 
aux unités de production est l'épreuve 
concluante de l'innovation. • Les avis sont 
partagés au sujet des moyens les meilleurs et 
les plus rapides de profiter des avantages de 
la technologie appliquée. 

L'option entre la création de la technologie 
et l'acquisition de celle-ci fait l'objet d'un 
débat suivi au sein de l'industrie ainsi 
qu'entre l'industrie et les universités. Les 
avis sont partagés. Les universitaires et les 
bureaucrates s'expriment souvent en faveur 
d'un effort de R et D considérable pouvant 
produire de la technologie canadienne qui 
peut présenter pour avantage indirect de 
créer des possibilités de fabrication ou 
d'exportation. L'industrie préfère le point 
de vue pragmatique et rentable qui consiste 
à rechercher sans cesse les technologies 
nouvelles qu'elle peut acheter et appliquer 
ou adapter de manière à en tirer un avantage 
concurrentiel, y compris les technologies qui 
ne sont pas nécessairement prévues pour le 
secteur des minéraux et des métaux. Il est 
jugé expéditif d'emboîter rapidement le pas 
aux autres. Le rythme du changement 

technologique est tel que les avantages 
concurrentiels dont on peut profiter en 
établissant soi-même des technologies sont 
de courte durée. Or, le développement de 
technologies exige beaucoup de temps et 
d'argent. 

L'amélioration des arrangements 
institutionnels est considéré comme un 
moyen de répartir les avantages de la 
recherche. Les besoins en recherche des 
petites entreprises sont divers et difficiles 
satisfaire. Qui plus est, les petites 
entreprises n'ont pas les fonds ou le 
personnel nécessaires pour réaliser de vastes 
travaux de R et D. Au nombre des 
solutions figure celle d'accomplir davantage 
de travaux coopératifs par l'entremise 
d'organisations telles que le Conseil 
canadien de l'industrie minière sur la 
technologie (MITEC), qui joue 
essentiellement un rôle de courtier en 
recherche au nom des divers intérêts de 
l'industrie. 

Le progrès de l'innovation nécessite 
l'éclaircissement des rôles respectifs de 
l'industrie, des gouvernements, des 
universités et des établissements de 
recherche spécialisés dans le domaine de la 
R et D devant servir à l'industrie des 
minéraux. Les rôles des secteurs public et 
privé en matière d'innovation de l'industrie 
minérale ont fait l'objet d'un débat. Le 
secteur public a, par l'entremise des 
organismes géologiques fédéraux et 
provinciaux, apporté une précieuse 
information de base à l'industrie des 
minéraux et des métaux, en recourant de 
plus en plus aux techniques de pointe. En 
outre, certaines provinces et le 
gouvernement fédéral ont d'appréciables 
établissements de R et D minérale. On a 
reproché par le passé à ceux-ci de ne pas 
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être suffisamment réceptifs aux besoins de 
l'industrie, mais la situation est en train de 
changer. Les participants ont trouvé que les 
établissements en question ont un rôle 
important à jouer mais doivent continuer de 
s'efforcer de donner des résultats opportuns 
et pratiques afin de maximiser le rendement 
des investissements des gouvernements dans 
la R et ID. On a tenté de déterminer, au 
cours des discussions, s'il convenait que ces 
établissements effectuent des recherches 
génériques pré-concurrentielles pouvant 
aider l'ensemble de l'industrie ou 
n'accomplissent que des travaux forfaitaires 
en concurrence avec les organisations de 
recherche du secteur privé. 

Les centres d'excellence ont été proposés en 
tant que moyen possible de faire augmenter 
la R et D et d'améliorer l'éducation 
minérale. Les participants ont jugé que les 
relations entre les gouvernements, les 
universités et l'industrie ont toujours été 
inefficaces et morcelées. La rectification de 
la situation est lente. Certains jugent que le 
Canada manque d'institutions précises ayant 
des intérêts particuliers en matière de 
R et D. Si de telles institutions existaient, 
elles pourraient orienter la R et D, 
permettraient un effort collectif ayant trait à 
des problèmes critiques et intégreraient les 
efforts faits dans différentes disciplines 
connexes. De plus, elles pourraient 
encourager le crissement par ordre de 
priorité des sujets de R et D, ce qui pourrait 
aider l'ensemble des entreprises canadiennes 
ou donner au Canada des créneaux 
commerciaux précis. On a mentionné le 
rôle que joue l'Université Laurentienne dans 
la recherche sur les coups de charge. Le 
recours à des centres d'excellence soulève 
des questions relatives à l'exclusivité de 
certains travaux et aux droits de propriété 
intellectuelle connexes. Il a été indiqué que 

l'industrie n'a peut-être pas la capacité 
qu'elle devrait avoir de faciliter le transfert 
de la technologie. On pourrait transférer 
plus efficacement les résultats • des 
recherches effectuées collectivement .- ou 
grâce à des consortiums. .. - 

On a jugé que les stratégies appropriées de 
R et D dépendent de la situation :dans 
laquelle se trouve l'entreprise. Bien 
entendu, l'envergure de l'entreprise et: la 
perception de son champ d'action principal 
influencent -beaucoup sa ligne -de -conduite à 
L'égard de l'innovation. Les entreprises les 
plus petites sont essentiellement des 
producteurs et des commercialisateurs de 
matières premières précises. Leur capacité 
et leur intérêt en matière de R et D sont 
restreints. Il n'y a fondamentalement rien 
de mal à cela : pareille attitude a présenté 
des avantages considérables pour le Canada. 
De plus, elle a maximisé les profits tirés de 
la forte valeur ajoutée au premier stade, 
c'est-à-dire au stade de l'exploitation  
minière. 

La majeure partie de la R et D minière n'est 
pas entreprise à la fin expresse de produire 
des informations couvertes par des droits de 
propriété intellectuelle qui seront vendables 
ou transférables. En général, la R et D 
minière est dictée par les nécessités, a une 
portée à court terme et n'est guère 
reluisante. Les entreprises s'occupent 
d'abord d'exploitation minière et ensuite de 
R et D. Elles accomplissent des travaux de 
R et D pour hausser leur productivité, faire 
augmenter la récupération métallurgique, 
améliorer la santé et la sécurité ou réduire 
les incidences environnementales. Il est rare 
que les sociétés entreprennent des travaux de 
R et D expressément pour établir un produit 
ou un procédé distinct. Elles entreprennent 
des recherches afin d'améliorer leur propre 
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situation, et elles en tirent un avantage 
supplémentaire si les résultats sont vendables 
ou transférables. 
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long terme et le recours à la R et D à des 
fins de développement stratégique. Ils ont 
reconnu que des avantages peuvent étre tirés 
de telles activités à long terme. Toutefois, 
la participation à ces activités est considérée 
comme un luxe puisque de si - nombreuses 
sociétés s'efforcent actuellement de trouver 
des moyens de réduire leurs coûts pour 
survivre. Cela ne signifie pas que le secteur 
des minéraux et des métaux refuse de 
reconnaître le besoin d'une R et D suivie. 
Les participants ont, au contraire, exprimé 

_La__ferme conviction que les activités 
d'innovation technologique de leur industrie 
ont été valables et doivent se poursuivre. 

Les participants n'ont pas trouvé que 
l'intégration en aval était une solution 
idéale. Il n'est pas réaliste de poursuivre 
une pleine intégration en aval. Les produits 
du secteur des minéraux et des métaux sont 
des produits intermédiaires que d'autres 
industries emploient plutôt que des produits 
de consommation finale. Le secteur 
entretient d'étroites relations avec ses clients 
afin d'assurer la qualité et la fiabilité des 
produits. Il participe souvent, au besoin, à 
des collaborations étroites relatives aux 
nouveaux produits afin qu'ils cadrent avec 
les tendances du marché. L'intégration de 
l'industrie minière en aval, c'est-à-dire dans 
le secteur de la fabrication, déborde son 
domaine de compétence. Les sociétés qui 
l'ont tentée ont généralement vécu une 
expérience peu satisfaisante et ont fait 
marche arrière. 

Les particip an ts ont soulevé la question du 
rôle de l'industrie dans le développement 
des produits, l'orientation de la recherche à 

L'établissement d'alliances et partenariats 
dans le domaine de l'innovation est naturel 
pour les sociétés qui désirent tirer meilleur 
parti de la R et D. Ces alliances et 
partenariats peuvent étre établis tant en aval 
qu'en amont avec des fournisseurs et des 
clients de l'industrie. 

Les participants ont exprimé de l'inquiétude 
au sujet des ressources humaines de 
R et D. La disponibilité de chercheurs 
qualifiés est d'une importance critique pour 
tout effort soutenu de R et D. Au Canada, 
la collectivité de la R et D est restreinte, 
même si l'on compte tous les chercheurs 
actifs au sein du secteur public, de 
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l'industrie et des universités. L'effort de 
R et D d'autres pays éclipse celui du 
Canada. Les activités canadiennes de 
R et D sont souvent entravées par 
l'insuffisance des installations, l'incertitude 
du financement et le manque de priorité 
qu'on leur accorde. Les craintes pour 
l'avenir sont encore plus grandes, car le 
nombre des diplômés spécialisés diminue et 
les cordons des bourses se resserrent. Les 
entreprises ont moins de ressources 
humaines à consacrer à la R et D 
qu'auparavant. À moins qu'on en fasse une 
priorité expresse et qu'on y associe un 
mandat clair, les ressources humaines et de 
gestion nécessaires ne seront pas consacrées 
à l'innovation. 

Solutions et entraves 

Reconnaissance de la R et D 

- Il faut reconnaître que les travaux 
d'exploration et l'effort considérable fait 
par l'industrie pour modifier son 
équipement et ses procédés en fonction 
des besoins des mines ou établissements 
individuels ainsi que de la métallurgie 
appartiennent à la R et D. Cela 
permettrait de mieux comprendre les 
dépenses et l'approche de l'industrie en 
matière de R et D et faciliterait 
l'adoption de politiques plus propices. 

Bien des parties du secteur public et - 
certains universitaires comprennent 
mal les procédés industriels. La 
R et D indispensable à la 
compétitivité du secteur des minéraux 
et des métaux n'est pas suffisamment 
attrayarue pour cadrer avec les 
grandes ambitions de certains. 

Augmentation des niveaux de R et D 

- On devrait déterminer comment rendre 
les dépenses efficaces au lieu de tenter 
de réduire le total des fonds dépensés. 
L'amélioration des cibles où débouchés 
de la R et D serait utile à cette fin. 

Il arrive souvent que l'on confonde 
l'activité et l'efficacité. 

L'éventail possible des objets de 
dépense de R et D est très vaste. Il 
peut être difficile de rétrécir les 
possibilités. 

- L'amélioration de la collaboration entre 
les gouvernements, l'industrie et les 
universités pourrait faire augmenter le 
total des fonds disponibles. - 

Chaque groupe est aux prises avec 
des coupures. 

L'établissement d'une stratégie à long 
terme permettant de coordonner la 
R et D industrielle pourrait aider à 
planifier les dépenses nécessaires. 

La perception de la R et D, tant par 
les chercheurs que par les 
organismes de financement, est trop 
étroite. 

La disponibilité des fonds que 
l'industrie pourrait consacrer à la 
R et D est très restreinte. 

L'établissement de plans de R et D à 
long terme se heurterait aux 
contraintes financières actuelles de 
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- La démonstration des avantages de la 
technologie ferait augmenter l'intérêt. 

Le rendement des investissements 
dans la R et D peut être calculé mais 
est dcile à prouver. 

- Le régime fiscal pourrait encourager 
davantage les dépenses de R et D. 

Les déficits budgétaires des 
gouvernements restreignent les 
possibilités de. modification, du 
régime fiscal. 

Les coûts de la R et D générique 
devraient être mieux répartis à l'intérieur 
de l'industrie. Cela permettrait la 
_participation des petites entreprises, qui 
ont des ressources moiddres. 

Il est difficile de persuader les 
sociétés de s'entendre sur le partage 
des coûts de travaux auxquels ils 
accordent une priorité commune. 

Le niveau du financement coopératif 
devrait être réaliste pour qu'on puisse le 
maintenir d'une année à l'autre de 
manière à assurer une continuité aux 
chercheurs. 

Le caractère cyclique des profits de 
l'industrie perturbe même les 
intentions honorables en matière de 
financement. 

Mise en application de la R et D/transfert 
de technologie 

- L'amélioration de la démonstration du 
fait que la R et D sur les procédés réduit 

les coûts peut faire augmenter les 
applications. 

- Les entreprises devraient avoir un 
«champion» ou une équipe faisant partie 
de la structure de rentrepriie aux fins de 
l'encouragement et de la mise in 
application de la R et D. -Par exemple, 
un cadre supérieur pourrait présider des 
comités de R et D au sein de toute 
entreprise qui désire vraiment mettre en 
application la R et D. 

Les membres du personnel qui 
s'occupent de la R et D se 
considèrent souvent comme des 
scientifiques et non comme des 
entrepreneurs. 

Il y a lieu de renforcer le lien ente les 
technologies nouvelles et la compétitivité 
tant à, long terme qu'à court terme. , 

Les risques associés à l'utilisation 
des technologies nouvelles peuvent  
entraver leur mise en application. 

Amélioration des arrangements 
institutionnels 

- La désignation de centres d'excellence 
pourrait aider à orienter les efforts de 
R et D et maximiser l'utilisation des 
rares ressources financières et humaines. 

Certaines institutions 
gouvernementales et universitaires 
seraient obligées de procéder à des 
changements. 

Les gouvernements devraient continuer 
de prendre des mesures pour s'assurer 

- 57 - 



que leurs efforts de R et D répondent 
bien aux besoins de l'industrie. 

Les établissements gouvernementaux 
de R et D sont encore isolés des 
réalités économiques du secteur 
privé. 

Il y a lieu de faire augmenter la 
coopération et les échanges 
interdisciplinaires pour répondre aux 
besoins en R et D de l'industrie (p. ex., 
recherche ï-exploitation-et ingénierie). 

Stratégies de R et D 

Il devrait exister des mécanismes 
permettant aux entreprises de collaborer 
à l'établissement d'un ordre de priorité 
de la R et D applicable à l'ensemble de 
l'industrie et de déterminer les moyens à 
prendre pour accomplir les travaux 
prioritaires. 

que MITEC témoignent de leurs besoins 
en recherches. 

Il arrive souvent que les petites 
sociétés se préoccupent tellement des 
considérations relativis à leur 
exploitation qu'elles négligent leurs 
besoins en recherche.  - Il faut que 
MI7EC ou d'autres organisations les 
leur rappellent. 

—Alliances-et partenariats de R et D — 

- L'industrie doit continuer de renforcer 
ses relations avec ses fournisseurs et 
clients. 

Les résultats de la R et D ne sont pas 
nécessairement utilisables. Il faudrait les 
vendre à d'autres secteurs ou à des 
partenaires. 

Ressource humaines de la R et D 
Il faudrait que l'industrie adopte une 
conception moins étroite des. 
recherches couvertes par le droit de 
propriété. 

Des organisations telles que MITEC 
devraient jouer un rôle plus vaste et plus 
dynamique dans la détermination des 
priorités . à l'échelle nationale et des 
meilleurs moyens de réaliser la R et D 
nécessaire. 

La disponibilité des fonds restreint 
les activités de toute organisation 
comme MITEC. 

Les petites sociétés devraient voir à ce 
que les programmes de travail des 
gouvernements ou d'organisations telles 

L'industrie doit créer des possibilités de 
R et D à l'intention des diplômés en 
sciences les mieux qualifiés et les plus 
brillants. 

L'instabilité et l'insécurité qu'on 
prête à l'industrie défavorisent le 
recrutement de diplômés prometteurs. 

Les entreprises devraient encourager 
toutes les personnes qui participent à 
leur exploitation à réfléchir de façon 
créatrice. Les idées novatrices devraient 
être bien récompensées. 

La contribution que le personnel 
d'exploitation peut apporter à la 
modification de l'équipement et des 
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procédés est souvent négligée ou 
n'est pas suffisamment reconnue. 

- Les entreprises devraient s'assurer que 
les personnes participant à la R et D ne 
stagnent pas sur le plan professionnel. 

Il se peut que le personnel réalisant 
plein temps des recherches pures 

stagne. 

L'alternance entre les affectations à 
l'exploitation et à la recherche peut faire 
augmenter l'effort total de recherche 
d'une entreprise et motiver 
l'élargissement de la conception de la 
mise en application de la R et D. 

Il peur être difficile et perturbateur 
de faire passer du. personnel de 
l'exploitation à la recherche. 

La compression des ressources 
humaines a réduit le nombre de 
personnes pouvant être affectées à 
des activités de R et D. 
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THÈME 7 
LA MAIN-D'OEUVRE ET L'ÉVOLUTION 

DU MILIEU DE TRAVAIL 

. 	 - 

Les questions de l'heure 

Depuis plusieurs décennies, le secteur 
minier a fait figure de proue au sein de 
l'industrie canadienne. Au fil de - son 
évolution, il s'est donné un style de gestion 
directif plutôt traditionnel mais bien ancré. 
À certaines occasions, les pertes de temps 
attribuables aux conflits ouvriers ont été 
considérables et ont entraîné des coûts 
élevés pour les compagnies minières, les 
employés et le pays lui-même. Le marasme 
économique des dernières années a 
globalement favorisé le règlement des 
conflits au sein de l'industrie bien que dans 
certains cas, ils se soient éternisés dans 
l'amertume. 

L'amélioration des communications entre 
le patronat et le syndicat est apparue  
essentielle, dans ces circonstances, en dépit 
des réserves entretenues par les parties quant 
aux progrès que l'on pouvait concrètement 
escompter d'une telle démarche. Les 
rapports au sein de l'industrie semblent 
profondément marqués d'antagonisme tout 
comme le sont, à toutes fins utiles, les 
relations de travail au Canada. Ce n'est 
certes pas sans difficulté que nous arriverons 
à mettre un terme à des habitudes d'aussi 
longue date. 

L'aptitude du patronat et des syndicats à 
suivre le fil de l'évolution demeure un sujet 
de préoccupations, notamment à la lumière 
de l'approche traditionaliste poursuivie 

jusqu'ici en matière de législation et de 
réglementation. Le patronat perçoit bien 
souvent le besoin d'apporter des 
changements comme un moyen de s'adapter 
rapidement à des circonstances économiques 
nouvelles. Toutefois, ses démarches à ce 
titre soulèvent quasi invariablement 
l'opposition des syndicats, lesquels rejettent 
tout changement au niveau des emplois, des 
Ç.112ires  et des conditions de travail. Dès 
lors, il semble bien que le patronat n'ait 
d'autre choix que d'améliorer son aptitude à 
expliquer la nécessité d'apporter des 
changements, justifications à l'appui. Si le 
patronat ne peut gagner la confiance de la 
main-d'oeuvre, il y a fort à parier que 
l'opposition de cette dernière se poursuivra 
encore longtemps. La mise en oeuvre de 
changements a plus de chances de rallier 
l'appui des travailleurs si ces derniers ont la 
conviction que leurs besoins au titre du 
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réaménagement des effectifs, de la formation 
et du recyclage sont tenus en compte. 

D'aucuns estiment que la main-d'oeuvre ne 
mesure pas pleinement l'étendue des 
questions auxquelles l'industrie doit trouver 
réponse dans le contexte actuel de la 
concurrence, tout particulièrement de la 
concurrence globale. La , nature 
traditionnellement cyclique de l'industrie a 
engendré chez les travailleurs un sentiment 
d'insécurité d'emploi, sentiment exacerbé 
par l', évolution de l'organisation industrielle 
mondiale où les entreprises doivent 
aujourd'hui fonctionner selon des marges 
bénéficiaires plus serrées. Ce nouveau 
contexte d'exploitation a fait naître chez les 
employés de nouveaux motifs d'incertitude, 
incertitude qui peut influer de. façon notable 
sur l'attitude de la main-d'oeuvre et ses 
rapports avec le patronat. Si les travailleurs 
semblent peu enclins à prendre connaissance 
des nouvelles réalités et à les accepter, force 
nous est de constater que le patronat n'a pas 
non plus réussi à brosser efficacement un 
tableau réaliste de la situation. À cet égard, 
il se pourrait bien que les structures de 
gestion de l'industrie minière, que ce soit du 
côté du patronat ou de celui des syndicats, 
soient inappropriées à l'établissement de 
communications efficaces. 

Les attentes des parties visées tiennent une 
place importante dans les relations de 
travail. De façon générale, la société 
entretient certaines attentes au titre des 
conditions de travail et de la sécurité 
connexe, du statut des travailleurs et de la 
sécurité d'emploi. Ces attentes influent sur 
l'image de l'industrie et sur la perception 
même qu'ont les travailleurs de leurs 
emplois respectifs. Aussi, toute perception 
défavorable à l'endroit de l'industrie minière 
contribue à renforcer les stéréotypes 

traditionnels qui la caractérise depuis des 
décennies. Dans ces circonstances, il n'y a 
guère de motifs pour les travailleurs et les 
collectivités minières d'être fiers de leur rôle 
et de leur contribution si la société en 
général n'apprécie pas à juste titre  ce qu'ils 
font ni comment ils le font. 

Une industrie fière d'elle-même et de son 
rôle a beaucoup plus de chances d'arriver à 
motive: ses employés et d'aborder l'avenir 
avec une attitude positive. En revanche, 
une industrie qui prête constamment le flanc 
à la critique parce qu'elle réduit ses 
effectifs, ou à laquelle on ne prête 
concrètement aucun avenir, ne peut que se 
retrouver en sérieuse difficulté. Ici encore, 
les participants ont estimé que la question de 
la perception de l'industrie avait une 
incidence prédominante sur le règlement des 
problèmes liés au milieu de travail. 

Le contexte même de négociation des 
conventions collectives se compare pour 
plusieurs à une camisole . de force qui 
restreint l'aptitude des parties à oublier pour 
un temps leurs antagonismes et à se lancer 
dans un véritable partenariat. Dans les 
circonstances actuelles, syndicats et patronat 
sont contraints de s'asseoir à une même 
table et de littéralement s'arracher des 
concessions salariales. Pour leur part, les 
syndicats perçoivent leur mission comme un 
mandat pour aller chercher un maximum de 
concessions et d'avantages alors que les 
employeurs ont de leur côté pour ligne de 
conduite d'en offrir le moins possible. Trop 
souvent, cette démarche  aboutit .à  la grève, 
voire pire. Dans la mesure où d'aussi 
nombreux aspects des conditions de travail 
continueront d'être régis par de telles règles 
de négociation, l'établissement de relations 
de travail plus étroites entre patronat et 
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syndicats en fera les frais. C'est di moins 
l'avis des participants. 

Au plan de la société, cette philosophie 
d'antagonisme est si bien ancrée qu'il est 
difficile d'imaginer comment le patronat et 
les syndicats pourraient en arriver à 
harmoniser le= rapports. Le régime de 
négociation des conventions collectives n'a 
rien pour inciter le patronat à faire preuve 
de prévenance ou les syndicats à se montrer 
conciliants. Certains participants ont fait 
valoir qu'il était possible d'encourager la 
collaboration entre ces parties mais qu'au-
delà d'un certain seuil i  il devenait 
impossible d'instaurer une plus grande 
harmonie entre elles. Dès lors, les 
changements qui s'imposent devront être 
apportés de façon progressive plutôt que de 
prendre l'allure d'une véritable révolution. 

Le cadre législatif et réglementaire bien 
défini auquel le secteur minier est assujetti 
pourrait bien constituer une entrave au 
changement. Nombreux sont ceux, au sein 
de l'industrie, qui perçoivent les lois et 
règlements tout comme les discordances 
entre les divers paliers d'autorité comme 
autant de fortes contraintes. La rigidité du 

cadre réglementaire fait aujourd'hui 
intrinsèquement partie de la cula= 
traditionnelle du patronat, des syndicats et 
de la main-d'oeuvre du secteur minier. 
Cette rigidité, a n'en pas douter, restreint 
dans une bonne mesure la-  marge-1 de 
manoeuvre dont dispose le patronat pour 
apporter les changements - qu'il • juge 
nécessaires au plan de l'exploitation en plus 
de contrer la volonté et la nécessité pour la 
main-d'oeuvre de s'adapter aux conditions 
changeantes. Hormis certaines règles 
propres à l'industrie minière, les participants 
se sont dits d'avis que les lois actuelles sur 
le travail ne favorisent en rien la poursuite 
de la qualité et la participation des 
intéressés, mais plutôt renforcent la 
philosophie traditionnelle d'antagonisme. 

Ceci dit, la responsabilisation et la 
participation des employés pourraient bien 
se révéler les clés de la relance de la 
productivité du secteur minier en même 
temps que des outils utiles pour garantir sa 
compétitivité. L'un et l'autre moyens 
pourraient également favoriser l'évolution 
des relations entre le patronat et la main-
d'oeuvre. Le terme «responsabilisation» lui-
même est un générique utilisé pour désigner 
le processus par lequel les employés, à tous 
les niveaux d'une entreprise, sont investis de 
responsabilités et de pouvoirs plus grands 
dans le contexte même de leur emploi. La 
responsabilisation ne procède pas d'une 
démarche spécifique, mais est plutôt le fruit 
d'un processus étatiste. Les participants ont 
fait valoir que la responsabilisation leur 
apparaissait comme une avenue de plus en 
plus empruntée par l'industrie, notamment 
dans le contexte de l'élimination des paliers 
intermédiaires de supervision. Les 
structures traditionnelles de gestion sont en 
voie d'être modifiées de manière à donner 
aux employés, individuellement ou 
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collectivement, une plus grande autonomie 
d'exécution. En soi, le processus n'est pas 
nécessairement d'application facile, puisqu'il 
exige du patronat et de la main-d'oeuvre un 
changement d'attitude et de philosophie. 
Les participants ont estimé que la poursuite 
des efforts en ce sens était, dans les 
circonstances, essentielle. 

De nos jours, le milieu de travail au sein de 
l'industrie minière est en voie de changer 
rapidement et de façon marquante. La 
vocation mime de l'industrie consiste à 
vendre des produits sur des marchés 
internationaux cycliques. Pour soutenir la 
concurrence, des sommets nettement plus 
élevés de productivité ont été atteints. Cette 
démarche s'est en partie déroulée à la faveur 
d'une réduction des effectifs et du recours à 
des méthodes et à une technologie nouvelles, 
ce qui n'a pas manqué d'influer sur la façon 
de travailler de chaque individu. En outre, 

les efforts en ce sens ont lourdement taxe les 
, relations patronales-syndicales. 

Les styles traditionalistes de gestion et de 
leadership pourraient d'ores et déjà être 
dépassés. Les participants ont indiquéque 
la main-d'œuvre avait dû modifier 
considérablement ses pratiques et ses 
attentes, mais que les structures de gestion 
ne semblaient pas témoigner de ce processus 
évolutif. D'aucuns ont souligné la réticence 
au changement du patronat aussi bien que 

-des employés, particulièrement -au premier 
niveau de supervision, ajoutant qu'il pourrait 
bien exister top de paliers intermédiaires de 
gestion. Cette dernière observation semble 
d'ailleurs confirmée par le fait que les 
gestionnaires intermédiaires sont de plus en 
plus la cible des coupures d'e ffectifs 
pratiquées au sein de l'industrie. 

Les participants ont également fait valoir la 
tendance à mettre l'accent sur la qualité. 
La «gestion de la qualité totale« (GQT), à 
l'instar de la responsabilisation, est un terme 
générique désignant un ensemble de mesures 
destinées à améliorer le rendement des 
employés, leur engagement, leur motivation, 
etc. En dépit de la popularité croissante de 
la GQT, les participants ont néanmoins 
souligné que certaines des pratiques 
prér-onisées dans ce contexte étaient 
employées depuis déjà quelque temps dans 
le secteur minier. En outre, certaines 
mesures de GQT sont d'application plutôt 
limitée au sein de l'industrie, du fait même 
de la nature de ses activités. Ce qui ne veut 
pas dire que l'application et l'efficacité de 
ces mesures ne peuvent être améliorées ou 
que les employeurs n'ont pas à se 
préoccuper d'instaurer une «philosophie de 
la qualité»  dans chacun des services de leur 
entreprise, à commencer par les 
gestionnaires supérieurs. Pour obtenir une 
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productivité maximale de tous les facteurs 
de production - ressources humaines, 
immobilisations, équipements, etc. - une 
philosophie de la qualité s'impose. Chaque 
intervenant au sein d'une entreprise doit 
avoir un rôle à jouer au titre de la résolution 
des problèmes, cette tâche n'incombant pas 
seulement aux gestionnaires. De même, la 
GQT ne constitue pas en elle-même une 
solution. Tout au plus est-elle un moyen 
pour atteindre une fin. 

Les rapports antagonistes de longue date 
entre le patronat et les syndicats sont 
apparus comme l'une des principales 
préoccupations des participants. 
Incidemment, il est intéressant de noter 
l'ampleur de la couverture accordée 
récemment par les médias au président 
d'une grande société minière canadienne qui 
a pris sa retraite, l'un des rares présidents 
qui se soient succédés à la tête de cette 
société sans avoir connu de grève pendant 
son mandat. Les relations patronales-
syndicales apparaissent toujours comme 
fondamentalement empreintes de cette 
attitude du »eux et nous», une attitude qui 
rend extrêmement difficile la tâche de l'une 
et l'autre parties d'envisager une 
modification en profondeur de leurs 
rapports. 

De nombreux participants ont souligné la 
nécessité d'instaurer des relations de travail 
plus positives, pour le bien du secteur 
minier tout entier. D'autres ont ajouté 
qu'un tel changement serait néanmoins très 
lent, voire impossible puisqiie c'est le 
patronat qui est comptable devant les 
actionnaires et les propriétaires d'une 
entreprise et qu'il doit donc avoir les 
moyens de gérer la société de manière à 
obtenir les meilleurs résultats possibles. 
Dans de telles circonstances, il devient 
presqu'inévitable d'engendrer un climat de 
lutte pour le «pouvoir». 

Certains participants ont exprimé l'avis que 
les syndicats et les philosophies qu'ils 
préconisent nuisent à la productivité et à la 
compétitivité. Le seul objectif des syndicats 
consiste à protéger les emplois et à négocier 
des salaires élevés sinon irréalistes. Il 
convient toutefois de souligner ici que cette 
perception de confrontation continue n'était 
partagée que par une minorité des 
participants. Dans l'ensemble, la nécessité 
d'un changement des relations patronales-
syndicales a rallié l'appui de la majorité. 

Plusieurs ont par ailleurs fait valoir qu'une 
plus grande participation des employés au 
processus d'amélioration de la productivité 
et de la compétitivité opérationnelles était 
nécessaire. Le patronat ne peut y arriver 
seul. Pour progresser dans cette voie, il 
faudra toutefois modifier des modus vivendi, 
tant pour la main-d'oeuvre que pour le 
patronat. Les travailleurs devront démontrer 
une plus grande volonté à accepter les 
changements, faire preuve de plus de 
souplesse et endosser une philosophie 
concrète d'amélioration du rendement. La 
polyspécialisation des travailleurs laisse 
présager une plus grande productivité. 
Toutefois, une telle avenue influera sur les 
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paramètres des emplois et de l'affiliation 
syndicale, ce que certains dirigeants 
syndicaux trouvent difficile à accepter. Une 
telle démarche exigerait également la 
modification des régimes actuels de 
formation. Certains travailleurs manifestent 
de la réticence à suivre les cours de 
formation qui leur permettraient de 
diversifier leurs compétences. D'autres en 
sont arrivés à un âge où le désir de relever 
de nouveaux défis n'est tout simplement plus 
là. Le régime d'ancienneté, un volet 
intouchable de toute organisation syndicale, 
est peut-être d'ores et déjà dépassé. Les 
entreprises doivent veiller à ce que les 
employés les plus prometteurs et les plus 
productifs, et non pas nécessairement les 
plus anciens, soient orientés vers les 
services clés. 

La politique sur le travail est apparue 
comme une entrave au changement. 
Certains dirigeants syndicaux sont 
progressistes alors que d'autres voient dans 
le régime de confrontation les fondements 
mêmes de leur pouvoir et ne sont donc pas 
disposés à y renoncer. Certains participants 
ont estimé que les principaux dirigeants 
syndicaux se devaient d'entreprendre une 
leurs membres afin de les convaincre, dans 
l'intérêt de la future prospérité, de l'étroite 
affinité de leurs objectifs et de ceux de 
l'entreprise. D'autre part, il arrive 
également que des dirigeants syndicaux 
perdent de vue les véritables intérêts des 
membres qui, individuellement, seraient 
disposés à mettre en oeuvre d'importants 
changements, si ce n'était de la politique des 
syndicats. 

Si les employés doivent apporter des 
changements à leur façon de faire, le 
patronat devra nécessairement emboîter le 
pas. Les entreprises doivent encourager les 

travailleurs à se sentir membres à part 
entière d'une équipe et solliciter leur 
participation à. la résolution des problèmes 
de productivité et de compétitivité. Les 
travailleurs doivent être invités à résoudre 
les problèmes propres à leui milieu de 
travail plutôt que de s'en remettre 
simplement à la direction d'une entreprise 
pour trouver des solutions. La 
«responsabilisation» des employés procède 
notamment de l'instauration d'une 
philosophie contribuant aux idées nouvelles 
et incitant les employés à prendre des 
décisions d'exploitation dans leur domaine 
de compétence, à innover et à prendre des 
risques. Les employés *doivent être 
récompensés de leurs efforts. Pour être 
efficaces, les travailleurs doivent se sentir 
engagés au regard de la vision et de la 
mission de l'entreprise, ils doivent être fiers 
de ce qu'ils accomplissent. La formation 
continue et le perfectionnement des 
employés est apparu comme une étape 
essentielle à une plus grande participation 
des travailleurs. Les participants ont en 
outre reconnu que la mise en oeuvre de ces 
principes exigeraient une modification 
importante et vraisemblablement difficile de 
la culture d'entreprise traditionnelle. 
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Solutions et entraves 

Amélioration des communications 

Le patronat doit veiller à instaurer des 
processus de communication articulés, 
uniformes et efficaces s'il veut obtenir la 
confiance, la compréhension et la 
collaboration des employés. 

Le style traditionaliste de gestion des 
entreprises minières. 

Les cadres supérieurs de l'industrie 
et le patronat manquent de 
crédibilité et d'aptitude à 
communiquer efficacement. 

Les communications doivent mettre 
l'accent sur l'intérêt commun des parties 
vis-à-vis de la réussite. 

L 'attitude traditionnelle du «eux et 
nous» nuit à l'efficacité des 
communications. 

Manque de compréhension de la part  
des travailleurs du fait de leur 

analphabétisme. 

Le patronat doit faire ouvertement part 
aux travailleurs des réalités économiques 
propres à certaines activités 
d'exploitation. 

Le patronat peut être réticent à se 
montrer communatif sur les 
perspectives économiques, pour des 
raisons de «compétitivité». 

-Le travailleurs pourraient s'attendre 
à des augmentations salariales 
élevées lorsque les conditions 
économiques sont favorables. 

Difficulté de prévoir l'évolution des 
conditions économiques. 

Le patronat et les syndicats doivent faire 
montre d'une plus grande ouverture 
d'esprit quant à leurs attentes mutuelles. 

Le régime patronal-syndical 
traditionnel n'encourage pas les 
parties à faire preuve d'ouverture 
d'esprit et d'honnêteté par crainte de 
perdre certains avantages 
stratégiques. 

Responsabilisation et participation des 
employés 

- Engagement de la part des gestionnaires 
de tous les niveaux d'une entreprise, à 
encourager l'instauration de philosophies 
nouvelles. 

La mise en oeuvre concrète de 
changements importants exige un 
effort soutenu, du temps et de la 
patience. 
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initiatives . en-- faisant preuve de 
crédibilité, d'honnêteté et en se montrant 
digne de, confiance. L'établisernmnt 
d'un cadre temporel réaliste s'impos.idu 
fait que les changements nécessaires 
exigeront du temps. 

Scepticisme des syndicats vis-à-vis 
des initiatives, des ouvertures..et de 
la crédibilité du patronat. s. 

La structure des syndicats locaux 
- pourrait ne pas être-appropriée aux  

réalités de la compétitivité 
internationale qui exige l'adoption de 
philosophies nouvelles. 

Les lois sur le travail doivent favoriser 
le partenariat et non la confrontation. 

Les gouvernements craignent de 
prendre l'initiative et de libéraliser le 
régime. 

Intransigeance des syndicats. 

Apathie du public. 

- Les syndicats doivent adopter une 
attitude plus responsable au titre des 
«pouvoirs» qu'ils détiennent s'ils veulent 
être acceptés comme partenaires de 
l'industrie. 

Les syndicats ne sont pas disposés à 
faire des concessions au titre de 
leurs «pouvoirs» et à agir de façon 
responsable. 

L'industrie doit accepter que les 
employés deviennent des partenaires et 
cessent d'être simplement des 
travailleurs. • 

Des changements fondarnentala de la • 

philosophie d'entreprise s'imposent. 

Le patronat n'est pas disposé à céder 
ses pouvoirs ou à faire des 
concessions au plan de la gestion des 
intérêts des actionnaires. 

- Il est absolument essentiel d'apporter des 
changements au premier et au second 
niveaux de gestion des entreprises (c'est-
à-dire au niveau des relations entre 
travailleurs et employeurs). Il est 
indispensable d'améliorer la formation 
des travailleurs et les communications 
avec ces derniers. 

11 est difficile pour certains 
gestionnaires de première ligne 
d'apporter des changements; d'autres 
s'opposent à tout changement 
influant sur leurs «pouvoirs». 

Réticence vis-à-vis de la nécessité 
d'adopter de nouvelles approches. 

Gagner l'appui et la confiance des 
syndicats à l'endroit de nouvelles 
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THÈME 8 
LES ALLIANCES STRATÉGIQUES ET LES PARTENARIATS 

Les questions de l'heure 

Dans leur documents de réflexion, Michel 
Porter (Le Canada d la croisée des chemins, 
1991) de même que Joseph D'Cruz et Alan 
Rugman (New Compacts for_ Canadian 
Competitiveness, 1992) décrivent le défi que 
doivent relever tous les secteurs industriels, 
y compris le secteur des minéraux et des 
métaux, en l'occurrence : élargir leurs 
horizons. 

La globalisation croissante de l'économie 
mondiale a imposé une réévaluation des 
stratégies que le Canada et ses secteurs 
industriels mettent en oeuvre pour garantir 
leur compétitivité et leur productivité. Dans 
ce contexte, il importe d'accorder toute 
l'attention voulue à la mesure dans laquelle 
les secteurs industriels canadiens sont parties 
à un réseau élargi d'alliances et de 
partenariats qui, ensemble, peuvent 
contribuer à l'amélioration de son 
rendement, de son accès aux marchés et de 
sa compétitivité. 

Le secteur des minéraux et des métaux, nous 
l'avons dit précédemment, ne saurait 
dorénavant être confiné aux frontières du 
pays. Celui-ci se doit aujourd'hui 
d'envisager son avenir en termes de marché 
global. Il importe donc d'examiner la 
possibilité de conclure des alliances et des 
partenariats sur les scènes nationale et 
internationale, sinon globale. L'élaboration 
d'alliances à l'intérieur de nos limites 
géographiques et de notre sphère de 

compétence politique présente déjà, en soi, 
des défis de taille. De le faire dans le 
contexte pluridimensionnel de l'économie 
globale ne fait qu'ajouter à la difficulté de 
l'exercice. 

Nul doute cependant que la première étape 
à franchir consiste à cerner nos partenaires 
potentiels et leurs besoins. Au fil du 
débat, les participants ont identifié nombre 
d'intéressés potentiels à des partenariats 
évolués. Au plan national, des alliances 
pourraient ainsi être conclues avec la main-
d'oeuvre, des transporteurs, des 
fournisseurs, des fabricants d'équipements, 
des institutions d'enseignement, des clients, 
les Premières nations, des services miniers, 
des environnementalistes et des développeurs 
de la technologie. Chacun de ces nombreux 
créneaux offre la possibilité d'établir des 
relations bilatérales, voire multilatérales. 
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Il demeure également possible de recourir à 
des alliances à l'échelle de l'industrie. S'il 
est important de considérer la nature 
internationale ou globale de l'industrie 
minière, le fait demeure qu'il est tout aussi 
pertinent de cerner les similitudes que 
partagent les entreprises du secteur minier. 
D'un point de vue plus général, le secteur 
minier fait partie de la catégorie des 
industries axées sur la mise en valeur des 
ressources. Dans ce contexte, il pourrait 
être possible au Canada de conclure des 
alliances avec d'autres secteurs analogues 
comme ceux des forêts et de l'énergie. Ces 
derniers se heurtent à des problèmes 
similaires Les solutions à leurs problèmes 
pourraient bien contribuer à résoudre ceux 
de l'industrie minière. 

Le processus d'implantation de 
partenariats a retenu l'attention des 
participants bien que dans ce contexte, la 
démarche à suivre semble encore incertaine. 
Nombre de documents et d'exposés de 
position des gouvernements traitent de la 
mise à profit d'avantages concurrentiels par 
le biais d'alliances. Certains participants ont 
indiqué que théoriquement cette avenue ne 
manquait pas d'intérêt, mais que dans la 
pratique, il y avait encore loin de la coupe 
aux lèvres. Quelques-uns ont souligné 
l'échec de certains partenariats. En effet, 
quelques entreprises canadiennes importantes 
ont déjà tenté l'expérience d'une intégration 
en aval, mais sans grand succès. Ces 
entreprises en sont arrivées à la conclusion 
qu'il valait mieux s'en tenir à leur vocation 
première et collaborer avec les clients, 
plutôt que d'intervenir dans les activités 
d'exploitation elles-mêmes. 

Les éléments d'une alliance fructueuse sont 
nombreux. Tout d'abord, les deux parties à 
une alliance doivent partager un besoin 

concret de s'unir. L'une et l'autre doivent 
bien se connaltre, y compris leurs forces et 
leurs faiblesses respectives. Des besoins 
mutuels doivent être cernés. Une 
communication ouverte ente les partenaires 
est également essentielle. Qui -  plus est, le 
sentiment qu'un tel partenariat ajoutera à la 
valeur de l'une et l'autre partie revêt une 
importance cruciale. Aucune alliance ne 
saurait être fructueuse si l'une des parties a 
l'impression d'être gagnante et que l'autre a 
le sentiment d'être perdante. En d'autres 
mots, les deux parties doivent y trouver leur 
compte au titre de la réduction des coûts et 
du partage des gains résultants, à preuve les 
ententes de longue date avec un fournisseur 
qui, en dernier ressort, finit par devenir 
fournisseur unique. Le cas échéant, cela 
signifie que fournisseur et client y gagnent 
tous deux de leur alliance et que nul ne 
profite indûment de l'autre. 

La majorité des participants ont jugé 
possiblement souhaitable d'en arriver à un 
partenariat avec la main-d'oeuvre, un 
partenariat qui prendrait la forme d'un 
nouveau consensus. Toutefois, les 
mécanismes d'implantation d'un tel 
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consensus semblent susciter beaucoup de 
frustrations, eu égard aux piètres antécédents 
des relations patronales-syndicales dans le 
secteur minier. La main-d'oeuvre s'est 
rarement perçue en rapport de synergie avec 
le patronat. L'établissement d'un partenariat 
fructueux entre ces deux parties exigera du 
temps, des efforts et de la patience de part 
et d'autre. La majorité des participants ont 
cependant indiqué qu'il vaudrait la peine de 
tenter l'expérience. Certains se sont dits 
convaincus que la main-d'oeuvre était 
capable de pratiquer les rajustements voulus. 

Les regroupements industriels de 
fournisseurs, de producteurs et de clients 
peuvent offrir des avantages stratégiques aux 
plans national et international. Ces 
regroupements constituent également la 
première étape de toute démarche 
d'implantation d'un «Canada Inc.», 
démarche destinée à élargir le champ des 
possibilités. L'établissement de liens plus 
étroits entre les groupes susmentionnés ne 
pourrait qu'être source d'avantages pour 
tous les intéressés. Les compagnies de 
moindre envergure pourraient tirer profit de 
possibilités auxquelles seule l'importance du 
regroupement pourrait leur donner 
couramment accès. Le cas échéant, les 
fournisseurs pourraient conclure des ententes 
plus permanentes leur permettant 

d'améliorer leur interaction auprès des 
clients importants. Au plan technologique, 
les perfectionnements auraient davantage de 
chance de se produire à l'intérieur d'une 
industrie de plus grande envergure ou 
regroupée que dans des secteurs à plus petite 
échelle. Le transfert de la technologie 
pourrait aussi être amélioré en contexte de 
regroupements industriels, sans compter que 
les exigences du marché pourraient être 
anticipées plus rapidement. De son côté, la 
main-d'oeuvre aurait l'occasion de s'affilier 
à certains segments des regroupements et 
d'augmenter du coup, la sécurité autant que 
les possibilités d'emploi. Les 
manufacturiers canadiens pourraient 
également se voir offrir de nouvelles 
possibilités, voire l'occasion de consolider 
leur percée sur le marché international. 
Ceci dit, les participants ont indiqué que les 
possibilités susmentionnées favoriseraient 
davantage, théoriquement, les regroupements 
de compagnies ou de secteurs oeuvrant dans 
la fabrication de produits de consommation 
finis. Quoi qu'il en soit, les possibilités 
d'appliquer cette théorie aux secteurs des 
ressources devraient être explorées 
sérieusement. 

Au plan international, l'industrie entretient 
déjà d'importantes relations avec l'étranger. 
Comme exportatrice de premier plan, elle a 
établi des rapports avec des clients de 
presque toutes les régions du globe. Les 
entreprises canadiennes collaborent 
étroitement avec leurs clients. Le secteur 
amont de l'industrie minière (exploration et 
mise en valeur des minéraux) a déjà pris les 
mesures voulues pour se gagner une 
clientèle mondiale. Les sociétés minières 
canadiennes entretiennent en outre des liens 
de plus en plus étroits avec d'autres groupes 
miniers, commerçants et consommateurs de 
l'étranger. Le nombre de coentreprises 
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internationales est à la hausse. 	Les 
entreprises minières privilégient de plus en 
plus les ententes avec des fournisseurs, ce 
qui ne peut profiter qu'aux deux parties. 

La globalisation croissante des marchés 
pourrait bien exiger un raffermissement de 
ces liens aux fins d'améliorer les avantages 
stratégiques qu'on peut en tirer et de 
favoriser d'autres gains plus importants dont 
l'économie canadienne pourrait tirer parti. 
Cette constatation s'entend notamment des 
alliances en—matière—de—perfectionnement 
technologique, d'exploitation des nouvelles 
possibilités commerciales, de partenariats 
axés sur les produits, de transfert de 
technologie, d'exploration et de 
financement. 

Le Canada ne possède 'pas une vaste 
industrie de fabrication d'équipements 
d'exploitation minière. Toutefois, il réussit 
assez bien à répondre aux besoins des divers 
créneaux du marché, tant au plan national 
qu'à celui des exportations. L'industrie 
minière a travaillé étroitement avec le 
secteur des équipements aux fins de l'aider 
à mettre au point les produits voulus et ses 
efforts se poursuivent à ce titre. 

Hormis les avantages éventuels qu'offrent 
les regroupements industriels, les 
participants ont noté l'existence d'un conflit 
fondamental entre la concurrence et la 
collaboration et ce, même si les alliances 
dans ce domaine apparaissent comme des 
outils de développement valables. Les 
valeurs traditionnelles auxquelles la 
législation minière a donné de plus en plus 
de prise au fil des ans ont amené nombre 
d'intervenants de l'industrie à penser, en 
contexte de capitalisme ou de libre 
entreprise, que concurrence et coopération 
devaient être .dissociées. De leur côté, les 

gouvernements ont de longue date découragé 
la collaboration entre les principaux 
intervenants d'une même industrie et jusqu'à 
un certain point, on a pu constater chez eux 
une certaine schizophrénie lorsque venait le 
temps de conclure des alliances. 
L'intégration verticale extensive a été perçue 
négativement 

Solutions et entraves 

Élargir les horizons 

- Les possibilités de conclure de nouvelles 
alliances devraient être explorées et des 
essais devraient être tentés si l'on veut 
faire la preuve que des avantages 
peuvent en être tirés ou non. 

Scepticisme vis-à-vis des avantages 
qu'offrent des alliances. 

Un catalyseur est' nécessaire afin de 
favoriser l'association de divers 
partenaires. 

- Une trousse documentaire sur les 
alliances fructueuses aiderait 
sensibiliser les intéressés à la valeur de 
ces alliances et aux mécanismes en 
cause. 	Jusqu'ici, aucun effort n'a 
encore été consenti aux fins de 
promouvoir une philosophie de 
«partenariat» et une stratégie de mise en 
oeuvre connexe. 

Les alliances doivent être fondées sur 
la création d'avantages mutuels 
concrets. Les partenaires ne peuvent 
être réunis artificiellement; ils 
doivent entretenir des liens 
synergétiques valables. 
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Il importe que les partenaires éventuels 
communiquent ouvertement entre eux 
aux fins d'amorcer un processus 
d'acceptation mutuelle des avantages 
communs. 

Difficulté d'amorcer un processus 
d'échange de vues. 

Cerner des partenaires potentiels et leurs 
besoins 

Des alliances ne sauraient être élaborées 
aussi longtemps que des partenaires 
potentiels ne seront pas cernés et que 
leurs besoins ne seront pas définis. 

Méconnaissance des besoins des 
partenaires. 

L'industrie devrait spécifiquement 
rechercher les possibilités de partenariat 
au sein même de sa sphère d'activités, 
c'est-à-dire auprès des clients, des 
fournisseurs et des autres producteurs 
d'un bien donné. 

Aucun examen approfondi des 
possibilités de partenariat n'a jamais 
été entrepris de façon systématique. 
Les partenariats existants ont plutôt 
été le résultat d'initiatives 
particulières fondées sur un besoin 
commun. 

Création de partenariats 

- L'industrie doit se faire à l'idée de 
conclure de nouvelles alliances. 

Les secteurs industriels et les 
entreprises qui se sont 

traditionnellement livrés concurrence 
pourraient trouver difficile 
d'envisager maintenant de 
collaborer. 

- Le cadre philosophique -et juridique 
devrait être réévalué à la lumière des 
possibilités qu'il pourrait offrir au titre 
de la création de partenariats. 

Les attitudes des gouvernements et la 
législation minière ont . constitué des 
entraves à la coopération 
commerciale. 

La société et les médias ont d'emblée 
rejeté certaines formes de 
collaboration des entreprises sous 
prétexte qu'elles ne servaient pas au 
mieux les intérêts des 
consommateurs. 

Certains des principaux pays du 
marché international ont vu d'un 
mauvais oeil la collaboration entre 
des multinationales. 

- Les associations d'entreprises devraient 
être proactives et contribuer à 
promouvoir la création de partenariats 
lorsque les possibilités à ce titre sont 
perçues comme bien réelles. 

Absence de ressources et de mandat 
concret en cette matière. 

Les associations d'entreprises devraient 
favoriser la rationalisation de ces 
dernières au sein de l'industrie minière 
et des industries connexes par souci de 
rendre les activités d'exploitation plus 
efficientes et plus efficaces. 
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Il importe d'implanter une philosophie 
encourageant activement la recherche de 
collaboration entre les entreprises. 

Ler antécédents au titre de la 
recherche de la collaboration entre 
des entreprises et de la conclusion 
d'alliances connexes sont peu 
éloquents. Les mécanismes mis en 
place aux fins d'en arriver à des 
consensus donnent de piètres 
résultats. 

La philosophie prédominante en cette 
matière a jusqu'ici consisté à faire 
cavalier seul. Avant toute chose, les 
efforts en cette matière ont été 
fragmentés. 

Partenariat avec la main-d'oeuvre 

- La priorité devrait être accordée à la 
conClusion d'une alliance avec la main-
d'oeuvre. 

Les relations traditionnelles 
d'antagonisme entretenues par la 
main-d'oeuvre et l'industrie exigent 
un sérieux coup de barre si l'on veut 
qu'elles changent. 

Regroupements industriels 

Les rapports entre l'industrie et ses 
fournisseurs seraient améliorés par la 
participation, dès le début, de l'une et 
l'autre parties aux nouveaux 
développements. 

Pour diverses raisons, les possibilités 
d'établir des rapports de fournisseur 
privilégié ont rarement été explorées. 

- Les fournisseurs doivent garantir qualité 
et compétitivité à leurs clients de 
l'industrie minière. 

On a constaté une certaine réticence 
d devenir trop dépendant de quelques 
fournisseurs seulement, par crainte 
de l'éventualité de conflits de travail 
et du manque de Concurrence au 
niveau des coûts. 

- L'industrie minière doit veiller à traiter 
équitablement ses fournisseurs.. 

Les fournisseurs estiment qu'ils ont 
été désavatuagés dans le passé. 
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CONCLUSIONS Iv 

Les consultations sur l'Initiative de 
prospérité auxquelles a participé le secteur 
des minéraux et des métaux ont permis aux 
participants d'exprimer diverses 
préoccupations quant _à l'avenir de 
l'industrie aux plans de la compétitivité et de 
la prospérité. Néanmoins, l'exercice a aussi 
contribué à l'élaboration de deux plans 
d'action à cet égard, l'un pour les 
gouvernements, l'autre pour l'industrie. 

L'un des principaux thèmes dont il a été 
question au fil des séances et des débats sur 
tous les sujets a certes été le futur rôle des 
industries axées sur les ressources et, plus 
particulièrement, du secteur des minéraux et 
des métaux. L'industrie minière a dans le 
passé largement contribué à la prospérité du 
Canada. Aujourd'hui encore, elle continue 
de le faire et prévoit conserver ce rôle au 
cours des années à venir. Ceci dit, les 
participants, tout au long de leurs 
délibérations, se sont demandés si les 
gouvernements et les Canadiens désiraient 
véritablement que le secteur continue à jouer 
ce rôle. En dernière analyse, les 
participants en sont arrivés à la conclusion 
qu'il leur était pour le moment impossible 
de cerner clairement ce qu'on attendait de 
l'industrie des minéraux et des métaux. 

Si la production de minéraux et de métaux 
doit connaître un quelconque essor, 
d'importants changements devront être 
apportés afin de permettre au secteur minier 
d'y aller de la contribution dont il est 
capable. Dans le cas contraire, il sera à 

toutes fins utiles voué 
Canada. 

L'industrie se doit de mieux se faire 
comprendre du public. À cette fin, tous les 
intervenants, de tous les niveaux, doivent 
s'en faire les ambassadeurs. La meilleure 
façon d'améliorer la perception du public 
vis-à-vis de l'industrie demeure encore de 
prendre les mesures concrètes qui 
s'imposent. Dans ce contexte, le secteur 
minier devra se montrer prêt à s'expliquer et 
à écouter ce que les gens ont à lui dire. 

Parallèlement, les gouvernements doivent 
clairement situer le rôle essentiel qu'ils 
réservent aux industries de ressources au 
sein de l'économie canadienne. Dès lors, 
des stratégies industrielles devront être 
élaborées aux fins de profiter des avantages 
comparatifs inhérents au secteur minier, de 
tirer parti des forces que confèrent les 
ressources au Canada et de tirer profit des 
avantages stratégiques qu'offre la 
diversification de l'économie du pays. 

à l'extinction au 
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D'autre part, les gouvernements sont 
responsables de la politique économique 
nationale et du climat qu'elle impose. Il 
leur incombe donc de faire en sorte de créer 
un contexte économique contribuant au 
dynamisme et à la santé de l'économie tout 
autant qu'à sa future croissance. A l'heure 
actuelle, il y a tout lieu de s'interroger sur 
l'existence même d'un tel climat 
économique. 

Un nouveau «contrat social» s'impose au 
Canada, un contrat où la compétitivité aurait 
toute la place qui lui revient. L'industrie 
souscrit à ce point de vue. Lorsqu'une 
entreprise n'est pas concurrentielle, il ne lui 
reste qu'une seule solution : fermer ses 
portes. Certains gouvernements et 
ministères gouvernementaux comprennent 
bien en quoi consiste la Compétitivité et 
élaborent des politiques conséquentes. Cette 
démarche ne semble toutefois pas être le fait 
de tous les ministères. Par ailleurs, il 
appert que la main-d'oeuvre soit 
continuellement en voie d'améliorer sa 
compréhension des rouages de la 
compétitivité et de prendre des mesures 
destinées à mieux harmoniser ses rapports 
avec les employeurs. Néanmoins, pour que 
l'exercice soit fructueux, l'industrie devra 
emboîter le pas. 

Les participants aux consultations ont insisté 
sur la nécessité d'admettre que tous les 
intéressés - les gouvernements, la main-
d'oeuvre, l'industrie - poursuivaient les 
mêmes objectifs économiques. Aucune 
compétitivité ne saurait être durable sans 
consensus de la part de toutes les parties 
visées et sans la volonté commune de ces 
dernières de «mettre un peu d'eau dans leur 
vin». 

L'instauration d'un climat économique 
favorable contribuerait à l'améliora tion de 
la compétitivité. L'économie canadienne en 
général . et, plus spécifiquement, les 
industries de ressources ont été lourdement 
taxées par les politiques économiques et 
sociales antérieures, lesquelles 
encourageaient le recours excessif aux 
emprunts par les gouvernements. Les 
récentes mesures prises en vue de juguler 
l'inflation, de réduire le déficit et: de 
restreindre les dépenses du gouvernement 
sont . certes nécessaires, mais — leurs 
incidences, notamment sur les exporta tions, 
ont été catastrophiques. La seule solution à 
long terme aux problèmes économiques 
actuels est d'ordre fiscal et monétaire. 

Les participants ont reconnu que les 
changements envisagés dans le contexte de 
la politique macro-économique n'offrent 
pas de solution miracle aux problèmes de 
compétitivité du Canada. Toutefois, les 
participants ont pressé ceux qui contrôlent 
les leviers économiques du pays de bien 
mesurer les incidences des mesures qu'ils 
prennent. 

Les investissements pratiqués dans le secteur 
des minéraux et des métaux et les capitaux 
qui y sont engagés sont d'origine 
internationale. Les investisseurs 
recherchent, partout au monde, les 
meilleures occasions d'affaires. Toutefois, 
le Canada n'est pas toujours le pays qu'ils 
privilégient à ce titre. D'autres pays offrent 
des perspectives attrayantes et un climat se 
prêtant davantage aux investissements. 
C'est pourquoi le Canada devra fournir tous 
les efforts voulus pour garantir • sa 
compétitivité et attirer les investisseurs. 
Qu'un secteur industriel soit concurrentiel de 
lui-même ne suffit pas. Encore faut-il -que 
le contexte macro-économique du pays le 
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soit lui aussi, ce qui n'est certes pas le cas 
au Canada présentement. 

Les questions environnementales revêtent 
une importance cruciale. Ces questions 
continueront de recevoir la priorité de la 
part du gouvernement, de l'industrie et du 
public. Le secteur des minéraux et des 
métaux redouble d'efforts aux fins de 
continuer à améliorer sa performance à ce 
titre. Ce faisant, il poursuit deux buts 
essentiels : satisfaire à des exigences 
d'exécution de plus en plus rigoureuses et 
répondre aux attentes du public. Dans ce 
dernier cas, la chose est d'autant plus 
importante que l'industrie se doit de redorer 
son blason. 

Le processus d'approbation 
environnementale exige des rectificatifs 
immédiats. À l'heure actuelle, ce processus 
entraîne des retards et des coûts inutiles en 
raison de sa nature aléatoire, conjecturale et 
discrétionnaire. Les gouvernements fédéral 
et provinciaux se livrent dans le domaine de 
l'environnement à une querelle de juridiction 
tandis qu'à chaque niveau de gouvernement 
on assiste à de véritables batailles de 
tranchées. Les objectifs du pays en matière 

d'environnement évoluent rapidement, sans 
doute trop rapidement pour que le Can2da  
soit en mesure de soutenir la concurrence de 
ses pairs. Certes l'industrie est en faveur de 
l'application et de l'amélioration soutenue de 
normes élevées de gestion envinknementale, 
mais elle se demande si le pays n'est pas en 
train de dépassez la mesure ou d'aller trop 
vite en la matière. L'incertitude actuelle et 
ses conséquences portent atteinte aux plans 
et à la confiance de l'industrie et atténuent 
l'intérêt des investisseurs vis-à-vis du 
Canada, ce qui ne peut qu'amoindrir la 
compétitivité du pays. 

L'instauration d'un régime commercial 
international libre et équitable est 
essentielle. Les participants ont 
vigoureusement appuyé les efforts du 
gouvernement en vue d'atténuer les barrières 
commerciales. De plus en plus, les 
tendances protectionnistes, notamment par le 
biais de l'imposition de mécanismes d'ordre 
environnemental, exigent qu'on leur prête 
toute l'attention voulue. Comme secteur à 
vocation internationale et au coeur même 
des tendances à la globalisation des marchés, 
l'industrie minière se doit de suivre plus 
attentivement ce qui se passe sur la scène 
mondiale Le secteur doit collaborer 
activement avec les gouvernements à 
protéger ses intérêts. 

Les débats sur les questions de financement 
ont permis de démontrer, dans une bonne 
mesure, à quel point les besoins en capitaux 
du secteur des minéraux et des métaux ont 
été assez bien satisfaits par le régime de 
constitution de capitaux. Néanmoins, les 
participants ont exprimé certaines 
préoccupations quant à l'accès à des 
capitaux pour l'exploration et les petites 
sociétés minières. La  poursuite des 
activités d'exploration est d'autant plus 
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importante que les réserves s'amenuisent. 
Le régime de capital de risque du Canada a 
pratiquement été rayé de la carte par les 
investisseurs qui refusent de prendre des 
risques, par une réglementation plus sévère 
sur les valeurs mobilières et par l'incertitude 
entourant le processus de développement 

. minier et d'approbation connexe. Les 
grandes entreprises ont plus de facilité à 
trouver les capitaux de développement et à 
financer leurs activités que les sociétés plus 
petites pour qui la chose est bien souvent 
problématique. 

Les participants ont estimé important de 
rehausser l'intérêt des Canadiens vis-à-vis 
du capital de risque. Les Canadiens 
préfèrent jouer à la loterie que d'investir 
dans des nouveaux projets ou de contribuer 
à la constitution de capitaux propres. Ils ne 
comprennent pas le rôle du capital de risque 
ou du marché boursier. Un examen 
approfondi de la structure du marché 
financier canadien s'impose. 

Les questions de responsabilité 
environnementale peuvent également faire 
obstacle au régime de constitution de 
capitaux. La recherche par les 
gouvernements de mécanismes lui 
permettant de couvrir les coûts des 
opérations de nettoyage de l'environnement 
a incité les banques à resserrer leurs critères 
de prêt. À en juger par la tendance 
actuelle, il semble bien que l'on se dirige 
vers un élargissement des responsabilités en 
la matière plutôt que vers une atténuation de 
celles-ci. Si la tendance se poursuit, les 
incidences sur les industries principalement 
visées par la réglementation 
environnementale, dont le secteur minier, 
seront sérieuses. 

Comme en témoigne le nombre d'idées sur 
le sujet, les participants souscrivent à des 
positions bien arrêtées sur la qualité et 
l'orientation du système canadien 
d'éducation. Le Canada finance à grands 
frais l'éducation : il se classe au deuxième 
rang mondial à ce titre en termes de coût 
par habitant. Toutefois, le mécontentement 
généralisé et les préoccupations que suscite 
le système d'éducation démontrent de façon 
éloquente à quel point celui-ci ne répond pas 
aux besoins. La nature même du système 
d'éducation est pointée du doigt, tout 
comme la détérioration du climat social, le 
désintérêt des étudiants et l'absence de 
priorités nationales précises en matière 
d'éducation. De façon générale, la 
médiocrité est à l'honneur. Cette situation 
ne saurait être plus inacceptable, eu égard 
aux défis que doit relever le pays au 
chapitre de la compétitivité. 

Dans cette veine, les participants ont 
reconnu la nécessité d'instaurer un régime 
de formation continue. L'établissement 
d'une collaboration accrue avec la main-
d'oeuvre est nécessaire pour encourager les 
travailleurs à parfaire leurs aptitudes, 
notamment au titre de l'alphabétisme et des 
capacités de calcul. Les aptitudes 
professionnelles doivent être continuellement 
rehaussées aux fins de préparer les 
travailleurs à l'utilisation d'une nouvelle 
technologie. Nombre d'entre eux devront se 
recycler et s'orienter vers d'autres emplois 
et dans ce contexte, l'industrie, les 
gouvernements et la main-d'oeuvre partagent 
la responsabilité de veiller à ce que la 
transition se fasse aussi harmonieusement 
que possible. 

Les participants ont exprimé certaines 
préoccupations au sujet de la nature des 
programmes de formation et 
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d'apprentissage. des travailleurs de 
l'industrie minière. Certaines compagnies 
d'envergure poursuivent des programmes 
exhaustifs de formation tandis que d'autres 
accordent peu d'attention à la chose, 
préférant s'en remettre au marché du travail 
dynamique pour répondre à leurs besoins en 
ressources humaines. Quelle que soit la 
position préconisée à ce sujet, les 
participants ont exprimé leur inquiétude 
quant aux faiblesses apparentes du système 
de formation dans les métiers et en 
technologie. Des mesures correctives 
s'imposent d'emblée. La mise sur pied d'un 
système de formation professionnelle 
efficace et contribuant à mettre sur le 
marché du travail une main-d'oeuvre 
qualifiée, polyvalente et performante aidera 
grandement le Canada à se doter des 
ressources humaines dont il a besoin pour 
relever les défis de la compétitivité. 

L'innovation continue a été jugée 
essentielle par les participants. À ce jour, 
les applications de la R et D ont joué un 
rôle prépondérant dans le maintien de la 
compétitivité du secteur. Le recours à une 
technologie évoluée peut aider à consolider 
cette compétitivité. Le secteur a été critiqué 
pour sa piètre performance en matière de 
R et D, bien qu'à tort, de l'avis des 
participants. On compare systématiquement 
la capacité d'innovation du Canada à celle 
d'autres pays, mais selon les participants il 
y a tout lieu de s'interroger sur la valeur 
d'un grand nombre de ces comparaisons. 
Ce qui convient au Japon ou à l'Allemagne 
n'est pas nécessairement approprié au 
Canada, eu égard aux différences qui 
existent au plan des circonstances 
d'exploitation, de l'organisation des 
industries, de la démographie et des 
avantages concurrentiels. Qui plus est, ce 
qui convient parfaitement à une économie 

dominée par le secteur manufacturier n'est 
pas obligatoirement pertinent à un régime 
économique dominé par le secteur - des 
ressources. 

Les participants ont vigoureuseinent appuyé 
l'idée d'inclure l'exploration minière au 
nombre des activités de R et D, puisque 
tous les critères pour ce faire sont réunis ° 
haute technologie, risques élevés, avantages 
potentiellement considérables et nécessité 
pour la survie du secteur. Le mesures 
innovatrices prises par le — secteur -  des 
minéraux et des métaux sont en bonne partie 
tributaires des sites mêmes d'activité et elles 
sont le fruit du besoin d'améliorer les 
procédés et la productivité aux fins de 
réduire les coûts d'exploitation et d'accroître 
la compétitivité du secteur. Du simple fait 
que ces mesures ne soient pas tenues en 
compte dans les statistiques sur la R et D, 
elles ne sont pas reconnues comme activités 
de recherche. 

Réfutant l'opinion populaire, les participants 
ont soutenu qu'il existait bel et bien une 
culture de R et D au sein du secteur des 
minéraux et des métaux. À preuve, les 
pratiques innovatrices continuellement mises 
de l'avant par les petites et grandes 
entreprises à l'appui du maintien de leur 
productivité et de leur compétitivité. Les 
efforts de ces sociétés ne sont que 
partiellement reconnus dans les statistiques 
sur la R et D. Même si le secteur concentre 
surtout ses activités sur la fabrication de 
produits semi-ouvrés plutôt que de produits 
finis, il collabore néanmoins étroitement 
avec ses clients à leur mise au point. 
Certaines compagnies ont fait l'acquisition 
d'entreprises intégrées en aval, mais en 
règle générale, l'expérience n'a pas été 
concluante. Malgré les efforts déjà 
considérables consacrés à la R et D, les 
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participants ont malgré tout estimé qu'il ' 
fallait mettre davantage l'accent sur celle-ci, 
en collaboration avec les secteurs visés. 

Eu égard à l'évolution actuelle des 
circonstances et des conditions de travail, il 
est apparu essentiel aux participants de 
veiller à garantir la qualité des extrants dans 
tous les créneaux que regroupe le secteur 
des minéraux et des métaux. Quelques 
participants, se sont interrogés sur les 
possibilités d'application de certains régimes 
de • gestion -évolués. - -Dans l'ensemble 
toutefois, les participants ont convenu de la 
nécessité pour le secteur de moderniser sa 
philosophie de l'organisation et de la gestion 
du travail. D'aucuns ont même avancé que 
l'industrie avait déjà pris certaines mesures 
innovatrices à ce titre. L'amélioration 
continue de la productivité exigera 
davantage des travailleurs qu'ils fassent 
appel à leur intelligence tout autant sinon 
plus qu'à leurs muscles. 

La responsabilisation des employés, sous 
quelque forme que ce soit, est perçue 
comme une tendance en pleine évolution. 
Les concepts sous-jacents sont bien connus, 
mais varient d'une entreprise à une autre 
quant à leur application. La 
responsabilisation des employés continuera 
à ramener les niveaux de responsabilité plus 
près de la base des organisations et donnera 
à chaque individu l'occasion de s'acquitter 
de façon plus autonome de l'exécution de 
ses tâches en milieu de travail. 

L'amélioration continue des relations avec 
la main-d'oeuvre est jugée nécessaire. 
Sans cette démarche, la compétitivité en 
souffrira. L'industrie et la main-d'oeuvre 
doivent l'une comme l'autre 'dépasser leurs 
idéologies traditionnelles, lesquelles sont 
autant d'entraves à l'évolution de leurs 

rapports. Certains participants ont indiqué 
que la philosophie traditionaliste de la main-
d'oeuvre, voire même de l'organisation du 
travail, était dépassée. 

La formation de partenariats itratégiques 
représente une avenue à expiez: . -3?ns 
l'avenir. Toute bis, cm partenariats doivent 
répondre à des besoins concrets: -  Eti égard 
à sa vocation int-rnationale, le sectec 
minier se doit d'ou ., ;_r ses horizons ° plus 
long terme et au-delà des frontières du 

-• Canada.- Toutefois, il pourrait. aussi-être 
utile de conclure des partenariats au plan 
national. Le secteur doit clairement exposer 
sa position à cet égard auprès de tous les 
intervenants : employés, autochtones, 
fournisseurs, environnementalistes.' Les 
regroupements industriels pourraient 
contribuer à l'établissement de rapports plus 
productifs enze fournisseurs eL clients en 
plus de favoriser l'innovation et la réduction 
des coûts de part et d'autre. 

En résumé, les consultations sur l'7..litiative. 
de prospérité ont permis de cerner bon 
nombre de préoccupations que partagent les 
intervenants du secteur des minéraux et des 
métaux, lesquels - t en outre défini nombre 
de mesures qui, d'ores et déjà, peuvent être 
prises aux fins d'accroître la contribution de 
l'industrie minière à l'économie canadienne. 
Les participants estiment qu.. secteur est 
essentiel à la survie du Canada et espèrent 
que tous les intervenants - 
gouvernements, main-d'oeuvre et public - 
reconnaîtront la nécessité de pratiquer les 
changements qui s'imposent. 

Deux plans d'action sont propelés pour 
l'avenir : un premier pour le secteur des 
minéraux et des métaux, un deuxième pour 
les gouvernements. L'industrie entend se 
pencher plus à fond sur les résultats de ces 
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consultations et explorer les façons de 
mettre en application les idées qui y ont été 
exprimées. Elle est disposée à exercer sa 
part de leadership à l'appui de l'amélioration 
de la compétitivité canadienne. 

De son côté, le gouvernement devra en faire 
autant. L'industrie s'efforcera d'y aller de 
mesures complémentaires de celles que 
prendra le gouvernement. Le succts ou 
l'échec de la mise en oeuvre de ces 
recommandations est avant tout une question 
de responsabilité, une responsabilité à la fois 
collective et individuelle. 
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NOM  ORGANISME 

ANNEXE 1 

PARTICIPANTS  AUX CONSULTATIONS SUR L'INITIATIVE DE PROSPÉRITé 

HALIFAX 

M. John Amirault 
M. David Armstrong 
M. William Burton 
M. John Carrington 
M. Gerald Cluney 
M. Fraser Conrad 
M. Alan Davidson 
M. Terry Davis 
M. George Flumerfelt 
M. Patrick Hannon 
M. K.C. Hendrick 
Mr' Lois Hooge 
M. John Hopkinson 
M. Robert J. Keyes 
M. Jean-Guy Lirette 
M. Garry MacEwen 
M. Ross MacFarlancl 
M. Gary MacLeod 
D C. George Miller 
M. John Mullally 
M. Bruce Neil 
M. Clive Oldreive 
M. James Patterson 
M. Pat Phelan 
M. Jim Schnarr 
M. Scott Smith 
M. Dick Smyth 
M. Robert Stairs  

Jacques, Whitford and Associates Limited 
Chamber of Mineral Resources of N.S. 
Bedford Résource Management 
Brunswick Mining & Smelting Corp. Ltd. 
Association minière du N.-B. 
Conrad Brothers Ltd. 
Canadian Salt Co. Ltd. 
Little Narrows Gypsum Company 
Brunswick Mining & Smelting Corp. Ltd. 
Chamber of Mineral Resources of N.S. 
Noranda Minerals Inc. 
Énergie, Mines et Ressources Canada 
Victoria Mining Services 
Association minière du Canada 	• 
Potash Company of America 
Ministère des Ressources naturelles et de l'Énergie du N.-B. 
Westminer Canada Ltd. 
CN Rail 
Association minière du Canada 
Ministère des Ressources naturelles 
Brunswick Smelting & Fertilizer 
Ministère de l'Environnement de la N.-É. 
J.M. Patterson & Assoc. Ltd. 
Ministère des Ressources naturelles 	- 
Brunswick Mining & Smelting Corp. Ltd. 
Nova Scotia Sand & Gravel 
Chamber of Mineral Resources of N.S. 
New Brunswick Prospectors and Developers Association 

- 81 - 



Dr G. Anders 
M. Rick Anderson 
Dr Anthony Andrews 
D Claudio Barsotti -
Dr William Bawden 
M. Ian Bayer 
M. S. Bharti 
M. Gilles Blouin 
M. Mario Caron 
M. Kenneth Casey 
M. Normand Charnpign --  - 
M. Kingsley Cole 
M. Bruce R. Conrad 
M. Marc Couse 
M. Don Cumming 
M. William Deeks 
M. Gabriel Echum 
M. Brian Felske 
Prof. James A. Finch 
M. Wayne Fraser 
M. Adrian Golbey 
M. David Harquail 
M. Glenn D. Harrington 

M. Keith C. Hendrick 
bre Lois Hooge 
M. Jacques Hudon 
Mt° Moira Jackson 
M. Jeff Jeffery 
M. A.F. Johnstone 
Dr J. Trevor Jubb 
M. Richard Kennedy 
M. George Kent 
M. Robert J. Keyes 
M. Lionel Kilburn 
M. Nick Krpan 

I.A. Litvak 
M. Colin MaCaulay 
M. W.L. Mallory 
Mme Marguerite 

Manshreck-Head 
M. Giorgio Massobrio 

Falconbridge Limited 
Quebec Cartier Mining Co. 

TORONTO 

Ministère du Développement du Nord et des Mines de l'Ontario 
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SUR L'INITIATIVE DE PROSPÉRITÉ  

PROGRAMME DE COLLOQUE 

_ 
Séance plénière : Introduction - Keith Hendrick 	 8 h 30 - 

9h 
GRANDS 
SUJETS 	Climat macro- 	Environnement 	Questions 

• internationales 	
1 Financement 	9 h - 

commercial 
	

II h 15 	-- 
Compte rendu des travaux en séance plénière et débat 	 11 h 15 - 

• 12 h 30  

	

Déjeuner 	 12 h 30 - 
- 	 13 h 15 

Exposé des travaux de l'après-midi 	 13 h 15 - 
13 h 30 

SUJETS 	  
CONNEXES 	Éducation et 	Innovation et 	Main-d'oeuvre 	Alliances 	13 ' " - 

formation 	R et D 	et évolution du 	stratégiques et 	1.: 
milieu de 	partenariats 
travail 

Compte rendu des travaux en séance plénière et débat 	 15 h 15 - 
16 h 30 

Bilan 	 16 h 30 - 
17 h 

Démarche 	CERNER LES QUESTIONS --• LES REGROUPER ' 41  LES CLASSER PAR ORDRE 
D'IMPORTANCE -• SOLUTIONS/PLANS D'ACTION 

Les participants seront divisés en quatre groupes pendant les périodes de discussion. Chacun 
d'eux participera aux discussions sur deux des thèmes proposés. 
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LE PRÉSENT DOCUMENT A ÉTÉ ENVOYÉ À TOUS LES 
. PARTICIPANTS À TITRE DE GUIDE DE DISCUSSION 

:E.egenereralfflreee%:---eleet eeeeeeeeeMetteliblee:» 

.EBseLL) Rictizts&mg:Inale 

THÈMES ET QUESTIONS CLÉS 

Le présent document de discussion et les questions qu'il contient n'ont d'autre but -que de servir -tle 
guide pendant les périodes de discussion et n'a pas la prétention d'être complet. Les participants 
doivent s'attendre à ce que de nombreuses autres opinions et questions soient exprimées ou soulevées. 

APERÇU 

QUESTIONS GÉNÉRALES 

SUJET 1 : Climat macro-commercial 

SUJET 2: Environnement 

SUJET 3 : Questions internationales 

- SUJET 4: Financement 

QUESTIONS DE DÉTAIL 

SUJET 5 : Éducation et formation 

SUJET 6: Innovation, recherche et développement 

SUJET 7: Main-d'oeuvre et évolution du milieu de travail 

SUJET 8: Alliances stratégiques et partenariats 

• 

• 
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APERÇU 

La prospérité et la compétitivité d'un régime économique apportent plus que la sécurité : elles 
contribuent à l'amélioration de notre qualitilde 

Le Canada doit relever de sérieux défis au titre de sa compétitivité, des défis qui l'obligeront à 
emprunter des avenues inédites en matière d'innovation, de financement, de commerce et de 
partenariats. Des changements structurels importants devront être apportés au sein de tous les 
secteurs de l'économie canadienne, dont celui des minéraux et des métaux. En outre, certains 
facteurs cycliques de l'économie se font présentement sentir, d'oû un déclin des prix des biens et 
la faiblesse des rendements à l'exploitation. En conséquence, la majorité des exploitations minières 
enregistrent de piètres revenus. 

Malgré tout, à la faveur de remarquables gains de productivité au cours de la dernière décennie, les 
gestionnaires -et les -employés-canadiens, ensemble, sont parvenus à conserver au secteur des 
minéraux et des métaux sa position concurrentielle sur le marché mondial. Ces efforts doivent se 
poursuivre si l'on veut que l'industrie minière continue d'apporter son importante contribution au 
bien-être économique du pays. 

Les solutions qui s'offrent aux fins de rétablir et de garantir la prospérité du secteur canadien des 
minéraux et des métaux sont complexes. Certes, il demeure toujours possible de remanier les 
politiques gouvernementales ou d'abaisser la valeur du dollar canadien aux fins d'atténuer les 
pressions à court terme, mais de telles mesures ne constituent en rien des solutiort à long terme 
aux problèmes de compétitivité. 

La prospérité du Canada, avant toute chose, doit passer par une première étape inéluctable : la 
définition d'une vision à long terme concertée, créative et avant-gardiste. Les solutIons qui seront 
envisagées dans ce contexte exigeront pour leur part la prise de décisions et de mesures drastiques 
et immédiates. 

De toute évidence, l'industrie ne s'attend pas à ce que les changements qui seront apportés aux 
politiques gouvernementales agissent comme des remèdes miracles sur les problèmes économiques 
actuels. Toutefois, elle escompte que les gouvernements mesureront attentivement et de façon 
réaliste l'incidence de ces changements sur le climat commercial. En outre, l'industrie est 
déterminée à poursuivre ses efforts des dernières années aux fins d'améliorer sa productivité et sa 
compétitivité. 

L'objectif de ce colloque est d'amener les participants à déborder de leurs préoccupations 
quotidiennes pour tenter de circonscrire, à plus long terme, l'avenir du secteur des métaux et des 
minéraux, voire de l'économie canadienne en général. Il devient malheureusement de plus en plus 
certain que le Canada devra changer son fusil d'épaule s'il désire rétablir et Maintenir sa 
compétitivité dans le contexte de l'économie globale. Pour y arriver, nous nous devons de scruter 
l'horizon afin de cerner ce que nous réservent les décennies à venir. 



• SUJET 1: 	 LE CLIMAT MACHO-COMMERCIAL 
• 

La future prospérité du secteur canadien_ des minéraux et dei métaux est non seulement 
étroitement tributaire du climat commercial et des marchés internationaux, mais encore du cadre 
macro-économique dont elle est inexorablement dépendante et Plus particulièrement des politiques 
monétaire, fiscale et d'investissement. • 

Les taux de change et d'intérêt revêtent une importance cruciale. L'industrie minière est à la merci 
des marchés internationaux : elle n'exerce aucun contrôle sur les prix de ses produits. Aussi,: 
lorsque les politiques économiques intérieures destinées à résoudre les problèmes économiques du 
Canada contribuent à hausser la valeur du dollar canadien, la position concurrentielle de l'industrie 
et ses revenus directs en subissent les contrecoups. Qui plus est, les taux d'intérêt réels élevés 
entratnent une hausse du coût du capital nécessaire aux nouveaux investissements. 

Les gouvernements définissent le cadre réglementaire dans lequel l'industrie doit exercer ses 
activités. Ensemble, toutes ces politiques influent sur l'aptitude du Canada à attirer les 
investisseurs étrangers et à favoriser le réinvestissement de capitaux par les compagnies 
canadiennes. Tout porte malheureusement à croire que ce piètre climat d'investissement est en 
voie de se détériorer rapidement. Plus concrètement, l'afflux continu de capitaux canadiens dans 
des projets miniers outre-mer n'est pas sans soulever de questions. 

La situation du marché intérieur peut également influer sur l'aptitude du Canada à soutenir la 
concurrence étrangère. Des conditions économiques encourageant la concurrence et l'innovation 
ne peuvent que favoriser la productivité à long terme et de là, offrir au Canada une meilleure 
chance de livrer concurrence aux pays étrangers. Les lois régissant la constitution en société, la 
faillite, la concurrence, la propriété intellectuelle et d'autres volets des activités des entreprises 
aident à préciser dans quelle mesure les sociétés canadiennes peuvent s'adapter aux conditions 
changeantes du marché mondial. De plus, la mise en place d'une infrastructure moderne et 
efficiente, notamment dans le domaine des transports, ne peut que favoriser une diminution des 
coûts d'acheminement des produits canadiens sur les marchés. 

Enfin, il y a tout lieu de s'interroger sur la stratégie industrielle du Canada et le futur rôle des 
industries de ressources dans l'économie du pays. Si la prospérité du Canada doit passer par la 
mise en place d'un solide secteur concurrentiel des exportations, y compris des produits miniers, 
c'est donc dire que le cadre de la politique macro-économique doit être assorti aux buts visés. 
L'industrie ne devrait pas se retrouver dans la situation de soutenir sur les marchés internationaux 
la concurrence étrangère alors qu'elle est bâillonnée par une politique intérieure non concurrentielle. 

Questions clés de discussion 

• Les gouvernements désirent-ils un secteur des minéraux et des métaux fort et concurrentiel? 
Le cadre de la politique économique témoigne-t-il à juste titre de la structure actuelle de 
l'industrie, en l'occurrence de la tributarité marquée de l'économie vis-à-vis des ressources, 
tributarité qui, selon toute probabilité, continuera d'exister pendant encore quelque temps? 

• La politique macro-économique et la stratégie industrielle du Canada sont-elles véritablement 
alignées sur notre réalité économique? Au plan stratégique, prend-on les bonnes décisions? 

• Au plan national, quelles sont les principales entraves à la compétitivité internationale de 
l'industrie minière? 

VO 
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4' La politique économique canadienne est-elle trop empreinte de «risque politique» et 
d'incertitude? Le climat des investissements au Canada favorise-t-il l'exploration, la mise en 
valeur et la production des minéraux? Ce climat se détériore-t-il? 

• . 	. 	 . 
• Le régime fiscal encourage-t-il de façon appropriée l'industrie minière à pratiquer les 

• investissements qu'exige la relance de sa productivité? 

• Les gouvernements devraient-ils évaluer les conséquences sinon les incidences cumulatives du 
régime réglementaire sur l'industrie? Dé quelle façon ce régime réglementaire influe-t-il sur 
position concurrentielle de l'industrie? 

• La politique économique canadienne a-t-elle été trop axée sur les priorités et les problèmes 
économiques à court terme, au détriment du bien-être à long terme des secteurs tributaires des  
exportations? 
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SUJET 2: 	 ENVIRONNEMENT 

En relativement peu de temps, l'environnement est devenu un sujet de grande préoccupation du 
public. Eu égard à la vaste gamme des questions d'ordre environnemental, est-il besoin de préciser 
que l'aptitude de l'industrie à leur: irciuver des solutions influera de façon marquante sur sa future 
compétitivité; tout autant - d'ailleurs que l'intégration de ces questions au processus de prise de 
décisions de nature économique. 

Le «développement durable» pose de réels défis.. Que peut bien vouloir dire le développement —
durable pour un secteur comme celui des mines et comment les perceptions du public sur la «non-
renouvelabilité» des ressources visées influent-elles sur la future croissance de l'industrie et son 
acceptation par le public? Le secteur minier ne projette pas une image favorable auprès dttpublic 
et ce, en dépit des progrès notables que l'on concède à celui-ci en madère environnementale. 
Malheureusement, les Perceptions dépassées du public incitent les gouvernements à «contrôler» les 
activités du âecteùr 	

_ _ 	 _ 	_ 	_ . 

Le secteur, peu à peu, aborde de façon proactive les questions environnementales réelles et 
potentielles. Mais cette démarche volontaire est-elle assez poussée? Les recherches courantes sur 
le drainage des eaux acide d'origine minière, la sécurité d'utilisation des métaux, la gestion des 
terres et les déchets dangereux sont pourtant autant d'exemples pertinents de l'étroite 
collaboration de l'industrie avec les gouvernements. Malgré tout, les gouvernements fédéral et 
provinciaux continuent de prendre diverses mesures qui se traduisent bien souvent par des 
réglementations chevauchantes et non coordonnées. 

L'accès à la terre est une condition préalable inéluctable de toute activité future d'exploration et de 
mise en valeur des ressources minérales. Et pourtant, les pressions exercées. dans le but de 
conserver et de protéger les terres contribuent à restreindre l'étendue des territoires réservés aux 
activités minières et à perpétuer le mythe de l'incompatibilité des opérations industrielles, dont les 
projets miniers, avec les buts environnementaux. 

Les pressions croissantes qui sont exercées au nom de la protection de l'environnement remettent 
en question nombre des mesures prises par l'industrie dans ce domaine, tout comme ses activités 
d'exploitation et la pertinence du message qu'elle s'efforce de transmettre. En dépit des efforts 
généralisés de l'industrie en matière d'environnement, celle-ci se consacre-t-elle avec assez de 
dynamisme à l'adoption d'une ligne claire à ce titre et se montre-t-elle suffisamment soucieuse de 
faire la preuve de son engagement auprès d'un public et de gouvernements pour le moins 
sceptiques? Les liens entre l'environnement et l'économie sont-ils suffisamment resserrés? 

Questions clés de discussion 

• Le secteur des minéraux et des métaux se montre-t-il suffisamment proactif pour contrer de 
façon pertinente les problèmes de nature environnementale qui se posent? Devrait-il mettre au 
point un programme adapté «d'intervention»? 

• Les préoccupations environnementales sont-elles pertinemment tenues en - compte dans les 
décisions économiques de l'industrie? Dans quelle mesure la comptabilisation d'intrants 
jusqu'ici gratuits (par exemple l'air, l'eau) toucherait-elle l'industrie? 

• Comment peut-on concilier les pressions exercées au nom de l'environnement et de la 
compétitivité par l'industrie, les gouvernements et les environnementalistes? .  
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• Le Canada, comme pays, trame -t-il de la patte-dans le domaine de l'environnement, par 
comparaison avec ses principaux concurrents? En toute conscience, sommes-nous en train de 
nous. couper toute possibilité de-devenir compétitifs? 	 • 

• 
• Le partage des compétences gouvemementales.et  des Mécanismes connexes aide-t-il c 

entrave-t-ii ,  les efforts de l'industrie au titre-de la protection de l'environnement? Urie 
redéfinition constitutionnelle des responsabilités environnementales s'Ir ‘,:ose-t-elle? 	• 

• Quelles mesurewprécises les gouvernements et l'industrie pourraient-il. 	pour at-v. 	- 
l'incompatibilité qui semble exister entre la compétitivité et la protection de l'environnement' 

• Comment peut-on mettre à profit le savoir-faire des employés à l'appui de l'atteinte des buts  

environnementaux? 



SUJET 3: 	 LES QUESTIONS INTERNATIONALES 

La prospérité:du Canadeest tributaire de:If-aptitude de. l'industrie à se tailler une place au salade 
l'économie globale.- Se classant au huitième rang,mondial des:plus importants pays commerçants, 
le Canada, dont un emploi sur trois est lié au commerce, se doit de faire preuve de plus d'habileté 
que ses principaux.concurrents.. C'est dire qu'il ne s'agit pas simplement d'améliorer notre capacité 
à soutenir la concurrence, mais encore qu'il nous faut explorer les possibilités qui s'offrent suries 
marchés internationaux. 	. . 

Exportatrice importante, l'industrie des minéraux et des métaux connatt bien le contexte 
commerciabinternational. -Son avenir serait sérieusement compromis,' ne fut-ce de l'accès-libre et 
équitable de ses produits aux marchés mondiaux. Néanmoins, le Canada ne détient aucune: 
position stratégique au chapitre de l'offre mondiale de biens minéraux; plutôt, il est menotte par la 
farouche concurrence que lui livrent les fournisseurs mondiaux de ces biens, lesquels s'efforcent 
tous de se gagner une place aussi avantageuse que possible sur les marchés. 	 - 	— 

*Au cours des trois dernières décennies, le secteur canadien des minéraux et des métaux a de 
rajuster son tir en fonction des profonds changements imposés par les pays producteurs 
concurrents, notamment les pays moins industrialisés. Ces nouvelles sources d'approvisionnement 
continueront d'être bien présentes. En outre, la vaste restructuration de la scène politique des pays 
du centre et de l'est de l'Asie, au cours des deux dernières années, laisse entrevoir l'éventualité. 
d'une nouvelle concurrence de la part de ces importants producteurs di ressources minérales. Le 
Canada devrait-il participer à cette croissance qui, en soi, se traduira par une relance de la 
consommation? 

Avec son économie ouverte, mais de faible portée, le Canada dépend largement de l'efficacité du 
régime mondial de libre commerce. D'un point de vue multilatéral, le GATT prévoit des 
mécanismes d'une importance cruciale pour l'efficience du commerce mondial. Au plan bilatéral, 
l'ALE conclu avec les États-Unis aide le Canada à se garantir un accès à son plus important marché 
étranger. 

Le secteur des minéraux et des métaux a, de longue date, oeuvré dans la perspective d'un marché 
global. Toutefois, les entreprises tendent aujourd'hui à se réaligner sur les paramètres du 
commerce international et les alliances globales continuent de se multiplier. Il en est résulté une 
augmentation de la concentration des sociétés au sein du secteur qui, du fait même, regroupe 
aujourd'hui des entités corporatives plus grandes et plus solides, capables non seulement de mieux 
survivre dans le contexte de la globalisation des marchés et des cycles économiques inhérents à 
l'industrie, mais encore de tirer plus facilement parti des possibilités internationales. 

Questions clés de discussion 

• L'industrie canadienne des minéraux et des métaux doit-elle raffermir ses liens commerciaux 
avec le reste du monde? Comment pourrait-elle commercialiser ses biens et services plus 
efficacement? 

• L'industrie peut-elle compter sur une stratégie appropriée de commercialisation et sur un réseau 
d'alliances stratégiques sur les marchés des métaux, eu égard à. la globalisation croissante du 
secteur mondial des minéraux et des métaux? 
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• L'industrie canadienne des minéraux et des métaux offre-t-elle un assortiment de produits et de 
services répondant aux besoins futurs des marchés? 

• L'industrie profite-t-elle de tous les avantages qu'offrent les institutions internationales 
préconisant un commerce encore plus libre? 

• Quels sont les obstacles à la commercialisation accrue des produits de l'inaustrie dis minéraux 
et des métaux sur les marchés d'outre-mer? Y ,  a-t-il des mesures précises que l'industrie 
devrait préconiser aux fins d'améliorer son accès à ces marchés? 

L'industrie porte-t-elle.suffisamment attention aux nouvelles barrières commerciales d'origine 
institutionnelle et gouvernementale? Fait-elle valoir efficacement ses préoccupations auprès 
des gouvernements visés? 
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SWET  4: 	 FINANCEMENT 

L'injection de capitaux d'investissement est esientielle . à la croissance de la productivité du Canada 
et au maintien du niveau de vie élevé des Canadiens. Une hausse des investissements ne peut se 
traduire que par une croissance de l'économie ainsi que du nombre et de la qualité des emplois. 
Pour garantir la suffisance des capitaux d'investissement, l'industrie doit pouvoir oeuvrer dans un 
climat économique stable et attrayant. Ce climat doit par ailleurs se révéler tout aussi attrayant 
aux yeux des investisseurs étrangers, car en raison de sa petite taille, le marché canadien des -
capitaux ne saurait suffire à produire tous les fonds nécessaires à la future croissance.du pays. 

La création d'un climat d'investissement favorable présuppose la prise d'un certain nombre  dei- 
mesures interreliées : la mise en oeuvre d'un régime fiscal approprié; la mise en place d'un régime 
national favorisant le plus possible l'épargne à l'appui des investissements; l'implantation 
d'institutions et de programmes financiers concurrentiels; la mise en place d'une infrastructure 
publique forte et moderne; l'instauration d'un climat politique et réglementaire stable. - 	- 

Les capitaux intemationaux sont extrêmement mobiles, de sorte qu'en l'absence d'un climat 
d'investissement favorable, les investisseurs pourraient d'emblée regarder ailleurs. La présence 
canadienne croissante dans les industries minérales des pays d'Amérique centrale et du Sud 
témoigne déjà de cette tendance. Alors que l'industrie canadienne des minéraux et des métaux 
s'efforce d'accroître sa présence mondiale, pourra-t-on compter sur cette dernière pour continuer 
de rechercher les occasions d'investissement au pays? 

L'une des préoccupations les plus généralement exprimée tient à l'éventualité que les 
responsabilités qui lient l'industrie en matière d'environnement influent sur la volonté des 
institutions financières d'offrir des services de financement favorisant son futur développement. 
Au sein d'un secteur comme celui des minéraux et des métaux, où les incidences sur 
l'environnement peuvent être importantes si les activités d'exploitation ne sont pas exercées avec 
vigilance, les questions de responsabilité environnementale peuvent entraîner des conséquences 
très sérieuses. 

Questions Cié5 de discussion 

• Au Canada, le climat d'investissement dans le secteur des minéraux et des métaux est-il 
suffisamment attrayant? Quels sont  les encouragements à l'investissement dans le secteur 
minier? La politique macro-économique appuie-t-elle suffisamment les investissements dans le 
secteur des minéraux et des métaux? 

• L'industrie est-elle surimposée? Le régime fiscal rend-il moins attrayantes les possibilités 
d'investissement dans le développement de l'industrie canadienne des minéraux et des métaux? 

• Les sociétés canadiennes auront-elles accès aux capitaux d'investissement nécessaires à leur 
future croissance? Plus particulièrement, de quelle façon le cadre juridique et politique pourrait-
il éliminer sinon atténuer la menace que représentent les responsabilités environnementales au 
regard de l'accès aux capitaux d'investissement? 

• Les structures financières mises en place par les gouvernements fédéral et provinciaux, tant au 
plan réglementaire qu'à celui des institutions préconisant la constitution de capitaux 
d'investissement, favorisent-elles l'accès à ces capitaux ou y nuisent-elles? 
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• Les institutions et les programmes financiers canadiens doivent-ils être améliorés au plan de leur 
efficience et de leur pertinence, eu égard à la globalisation croissante du champ d'activité de 
l'industrie? Le coût des capitaux nécessaires au secteur des minéraux et des métaux se 
compare-t-il à celui de ses concurrents?: 	. 

• Investit-on suffisamment dans l'infrastructure publique de manière à répondre aux  esoir • de 
l'industrie des minéraux et des métaux? En cette période de restrictions financières, cor 	r'it 
pourrait-on financer cette infrastructure? 

• Comment l'industrie canadienne des minéraux et des métaux pourrait-elle s'accaparer c'une 
plus grande part des investissements mondiaux dans le secteur minier? 	• 

n•nn ••,... 
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• SUJET 5  : 	 ÉDUCATION ET FORMATION 
• 

Les Canadiens doivent avo.  ir  les compétences et l'accès à la formation permanente qu'exigent 
l'amélioration de leurs perspectives d'emploi et leur milieu de travail sans cesse réorienté vers la 
technologie. De plus en plus, cependant, d'aucuns s'interrogent sur la pertinence de notre , : 
philosophie.actuelle d'éducation et de formation. Dans le cas d'un secteur comme celui des 
minéraux et des métaux, où les travailleurs doivent être hautement spécialisés et composer 
couramment avec la technologie, cette remise en question se révèle particulièrement pertinente. 

Le Canada investit des sommes considérables dans l'éducation, personne ne le conteste. Mais ces 
investissements donnent-ils les résultats escomptés? Le système de formation prépare-téll-
adéquatement les travailleurs à leurs futurs emplois? Les emplois spécialisés, la compétitiVité 
économique, la prospérité et une bonne qualité de vie sont autant d'élémenteinterdépendants. 
Pour maintenir un niveau approprié de connaissances, il nous faut pouvoir compter sur un système 
de formation qui contribue à rehausser les compétences de base et -favorise une plus grande 
spécialisation. Il nous faut également assortir le système national d'éducation de la notion de 
qualité, de sorte que ce soit par le biais d'une institution d'enseignement ou de la formation en 
cours d'emploi, le Canada puisse toujours disposer d'une main-d'oeuvre de qualité. 

La formation englobe une vaste gamme d'activités : depuis les programmes d'éducation coopératifs 
préscolaires à la formation en cours d'emploi et aux études universitaires postdoctorales. Dans ce 
contexte, quelles activités devraient recevoir la priorité? 

La main-d'oeuvre canadienne affectée au traitement des minéraux et des métaux vieillit rapidement 
comme en témoigne le fait que dans les années quatre-vingt, les travailleurs plus jeunes ont été les 
premiers à être mis en disponibilité. Dans certaines compagnies, la moyenne d'âge de la main-
d'oeuvre dépasse 40 ans. La situation démographique pose de sérieux défis non seulement au plan 
de la formation des titulaires d'emplois dans la haute technologie, mais encore pour les sociétés qui 
doivent prendre des décisions stratégiques quant à l'embauche de nouveaux employés, à la 
formation technologique et à l'équilibrage de leurs effectifs au plan de l'âge. 

Questions clés de discussion 

• Le système d'éducation actuel permet-il de produire une main-d'oeuvre (d'exploitation, 
technique et professionnelle) suffisamment qualifiée et souple pour répondre aux besoins 
changeants du secteur des minéraux et des métaux? 

• Les employeurs, la main-d'oeuvre syndiquée et les travailleurs s'acquittent-ils de leurs 
responsabilités au titre de 1a- formation de la main-d'oeuvre? La formation en cours d'emploi 
est-elle suffisante au sein du secteur? 

• Les niveaux de compétence de base de l'industrie minière satisfont-ils aux exigences de 
l'amélioration de sa productivité et, de là, au maintien de sa compétitivité, notamment en ce qui 
a trait à l'alphabétisation et à la capacité de calcul des travailleurs? 

• La main-d'oeuvre vieillissante de l'industrie  peut-elle être formée de façon appropriée et 
affectée aux emplois de haute technologie de plus en plus nombreux? La formation des 
travailleurs plus âgés est-elle une perte de temps, eu égard à l'éventualité de leur retraite 
anticipée et à l'attitude des personnes visées vis-à-vis du perfectionnement de leurs 
compétences? 
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• De quelle façon pourrait-on attirer davantage de jeunes à faire carrière dans le secteur minier? 

• Comment pourrait-on améliorer les liens entre le système d'éducation et le milieu de travail? La 
mise en oeuvre de programmes élargis et officiels de transition, par exemple des programmes 
d'apprentissage, serait-elle utile? 	 . • • 

• De moins en moins d'étudiants s'orientent vers les mathématiques, les sciences, le génie et les 
spécialités paratechnologiques, mais la demande dans ces domaines est pourtant à la hausse. 
Comment pourrait-on renverser la vapeur? 

• Dans ce contexte, quel est l'apport des départements universitaires spécialisés dans l'industrie 
minière et le traitement des minéraux? Leurs activités sont-elles pertinentes aux conditions 
actuelles? Sont-ils trop nombreux? Le Canada devrait-il mettre l'accent sur l'excellence par 
l'entremise d'une ou plusieurs «écoles des sciences minières»? 



SUJET 6:  INNOVATION, RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT  

• 

La technologie est plus qu'une simple question d'utilisation d'équipements sophistiqués, c'est aussi 
une masse:de:connaissances et de-savoir-fairce que détiennent les gens qui en font usage au travail. 
La technologie exige de ses utilisateurs qu'ils soient hautement qualifiés, d'autant plus qu'elle 
évolue très rapidement. 

Le secteur des minéraux et des métaux a da se tourner vers la haute technologie pour garantir sa 
survie. Aussi, dans sa partie amont, le secteur se retrouve en fin de compte au nombre des chefs 
de file mondiaux au plan technologique. Pour y arriver, il a en partie fait appel à, la technologie mise 
au point au pays,-en partie à la technologie importée d'autres pays et adaptée aux conditions 
canadiennes; L'une et l'autre avenues ont donné de bons résultats, même si la mise au point d'une 
technologie typiquement canadienne peut provisoirement conférer un certain avantage 
concurrentiel. En définitive, il s'agit de déterminer si le temps et l'argent à consacrer à une telle 
démarche justifient le bain à court terme qui en est i 	

_
scompté:—  

Le secteur canadien des minéraux et des métaux est largement axé sur les exportations. Ses 
produits sont vendus partout dans le monde. Dans de nombreux pays, l'accent a été mis sur la 
vente de concentrés ou de produits métallurgiques/de métaux raffinés plutôt que sur les produits 
semi-ouvrés ou sur les activités manufacturières en aval. 

Cette stratégie a permis à l'industrie minière canadienne d'accéder au rang des principaux 
exportateurs de minéraux au monde, ce dont l'économie du pays a tiré un avantage considérable. 
Alors que l'industrie tend de plus en plus à se globaliser, une telle stratégie demeure-t-elle 
appropriée aux circonstances présentes et continuera-t-elle de donner d'aussi bons résultats que 
dans le passé? 

Les investissements du secteur privé canadien dans la R et D ne se comparent habituellement pas à 
ceux des principaux autres États industrialisés. Certains observateurs sont même d'avis que 
nombre d'entreprises canadiennes tirent déjà de l'arrière au chapitre de l'utilisation de la nouvelle 
technologie. Cui plus est, le Canada compte moins de scientifiques et d'ingénieurs par habitant 
que ses concurrents internationaux. Compte tenu de la structure de l'économie canadienne, peut-
on véritablement espérer autre chose? 

D'aucuns soutiennent qu'une bonne partie de la R et D sur les minéraux et les métaux se déroulent 
dans le contexte des activités d'exploration dont la valeur est rarement tenue en compte dans les 
statistiques sur les investissements de l'industrie. Néanmoins, si l'on s'en tient à la définition 
conventionnelle de la R et D, peut-on considérer que le secteur des minéraux et des métaux fait 
suffisamment sinon correctement sa part dans ce domaine? 

Questions clés de discussion 

Les entreprises canadiennes du secteur des minéraux et des métaux doivent-elles améliorer leur 
rendement au titre de la R et D? Dans l'affirmative, comment peuvent-elles le faire et dans 
quels domaines devraient-elles concentrer leurs efforts? 

• Eu égard aux moyens limités dont dispose le Canada, ces entreprises devraient-elles opter pour 
l'achat et l'adaptation de la technologie aux conditions canadiennes plutôt que d'essayer de 
mettre au point leur propre technologie? Comment ces entreprises peuvent-elles acquérir et 
implanter la meilleure technologie qui soit? 
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• L'industrie des minéraux et des métaux doit-elle réévaluer sa philosophie des alliances 	. 
stratégiques avec ses fournisseurs et ses clients, notamment au titre de la technologie des : 

procédés, des équipements et des produits? 
.„ 

• L'industrie petit-elle contribuer à la mise au point d'un secteur des équipements et de la 
technologie plus fort? 

• Les sociétés peuvent-elles ou devraient-elles instaurer un contexte ou une culture de R et D aux 
fins d'inciter des jeunes ingénieurs, scientifiques et technologues qualifiés à venir.y faire 
carrière? • 

• 
• Les investissements des gouvernements fédéral et provinciaux dans la R et D sont-ils utilisés de 

la façon la plus efficace qui soit? Les organismes gouvernementaux de R et D sont-ils 
adéquatement sensibilisés aux besoins de l'industrie? 

• Quel est le rôle des universités au regard de la nature même et de l'orientation des travaux de 
R et D? 
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SUJET 7: _ 	MAIN-D'OEUVRE ETÉVOLUTION DU M1UEU DE TRAVAIL 

Les conditions de travail au sein de l'industrie des minéraux et des métaux évoluent rapidement et 
de façon marquantes notamment à la lumière des pressions exercées par ses concurrents mondiaux. 
Dans ce contexte, la productivité de l'industrie a enregistré des gains notables à la faveur de 
l'implantation d'une nouvelle technologie qui a radicalement transformé les conditions de-travail en 
milieu minier. Mais le phénomène a également contribué à soumettre les relations patronales-
syndicales à de nouvelles pressions tout autant qu'à modifier les méthodes d'exécution des 
travailleurs. Nul doute que ces changements se poursuivront à l'avenir; 

Pour demeurer concurrentielles, les mines et les installations de traitement des minéraux du Canada 
doivent continuer d'investir dans les technologies nouvelles contribuant à réduire les coûts -
d'exploitation et à. garantir le respect des normes internationales. Dans ces circonstances, le 
patronat et les syndicats devront réévaluer leurs rapports de collaboration aux fins de répondre aux 
besoins des nouveaux milieux de travail. - Les relations patronales-syndicales traditionnelles 	— - 
pourraient fort bien ne plus être appropriées. 

Les travailleurs recherchent la «prospérité durable», des emplois de qualité, des salaires élevés et la 
sécurité d'emploi. Ils désirent obtenir les emplois hautement qualifiés qu'offre le secteur des 
minéraux et des métaux. En outre, ils ne sont pas disposés à faire de compromis sur les gains 
réalisés au titre des salaires et des conditions de travail. 

Les travailleurs se rendent de plus en plus compte que les pressions exercées au nom de la 
compétitivité et le recours à la nouvelle technologie contribueront vraisemblablement à réduire 
l'importance de la main-d'oeuvre minière. Devant cette éventualité, ils tentent de trouver des 
mesures humaines et efficaces de réaménagement des effectifs, mesures qui vont de la 
relocalisation des employés, au recyclage et, espèrent-ils, à l'ouverture de possibilités nouvelles. Ils 
désirent également qu'une franche communication soit établie avec le patronat. 

Les succès que remporteront le 'patronat et les syndicats dans leur recherche de solutions aux 
nouvelles questions que posent les milieux de travail influeront sur l'aptitude de l'industrie à 
soutenir la concurrence mondiale. Déjà, certains s'interrogent sur le bien-fondé de poursuivre les 
relations existantes entre employeurs et employés en milieu de travail. Ces relations doivent-elles 
être modifiées? Les travailleurs désirent participer pleinement au processus décisionnel. Une telle 
démarche est-elle réaliste, nécessaire voire réalisable? 

Questions clés de discussion 

• Quelles sont les principàles questions touchant le milieu de travail auxquelles le patronat et les 
syndicats devront trouver des solutions? 

• Les philosophies, les régimes et les équipes de travail que l'on retrouve aujourd'hui permettent-
ils aux travailleurs et aux employeurs de s'adapter à l'évolution des milieux de travail? 

• D'autres industries sont en voie d'adopter des régimes de gestion de la qualité totale et de 
responsabilisation des employés. Cette démarche est-elle indiquée dans le cas du secteur des 
minéraux et des métaux? 

• 
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• 

• 

• La technologie peut contribuer à rendre les milieux de travail plus sûrs, plus sains, plus 
valorisants et plus productifs. Dans ce contexte, les technologies nouvelles et les ressources 
humaines sont-elles intégrées de façon fructueuse? 

Les mesures actuellement envisagées au titre du réaménagement des effectifs sont-elles 
appropriées en cas de mises à pied ou de fermetures de mines? 

Y a-t-il suffisamment d'échanges de vues entre les travailleurs, les syndicats et rindusr , _ au 
sujet des questions stratégiques? Partage-t-on une vision commune de la façon dont le secteur 
doit s'y prendre pour soutenir la concurrence internationale? 

• Les relations employeurs-employés et les mécanismes connexes permettent-ils véritablement à 
l'une et L'autre parties de s'adapter adéquatement aux changements structurels auxquels on 
assiste présentement? L'instauration d'un mécanisme officiel de consultation comparable à 
celui mis en place par l'industrie de l'acier favoriserait-elle une plus grande compréhension  
mutuelle entre employeurs et travailleurs? 

• Les barrières interprovinciales nuisent-elles à la mobilité des travailleurs et au perfectionnement 
de leurs compétences? 

4.  
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SUJET 8: 	 ALLIANCES STRATÉGIQUES Er PARTENARIATS 

Toute stratégie destinée à favoriser la prospérité du Canada se doit de reconnattre les diverses 
forces, exigences et préoccupations de tous les intervenants visés : investisseurs, compagnies,' 
travailleurs et syndicats,. gouvernements et tous les Canadiens individuellement. Une telle stratégie 
doit également reconnattre le fait que les mesures à prendre doivent nécessairement l'étre à divers 
paliers de la société et ce, tant au plan national que régional. 

Toute stratégie_d'avenir doit également tenir compte de la façon dont nous utilisons les ressources 
naturelles et des avantages comparatifs que le Canada en tire, le tout afin de maximiser les 
retombées dont pourra tirer parti le pays à la faveur de la mise en valeur de ses ressources et de la 
diversification de son économie. Les avantages que le secteur des minéraux et des métaux a 
procuré au pays dans le passé étaient le fruit de sa croissance. A-t-on suffisamment consenti « 
d'efforts pour s'assurer que les liens qui unissent les segments en amont et en aval du secteur 
portent le plus possible fruit et procurent un maximum de -retombées et de-revenus-pour le-pays?-- 

D'un point de vue stratégique, le segment amont du secteur (exploration, services miniers) a su 
déborder des simples frontières du pays pour se gagner une réputation mondiale d'excellence. A 
titre d'exemple, mentionnons le fait que le Canada dispose aujourd'hui d'une industrie de services 
aussi vigoureuse qu'experte où sont alliées les compétences de divers intervenants : experts-
conseils en géologie et en géophysique, exploitants de mines, ingénieurs-conseils, etc. 

Néanmoins, certains créneaux du secteur ne semblent pas avoir connu l'essor qui s'imposait. C'est 
notamment le cas du développement technologique, des alliances entre producteurs et clients ainsi 
que du développement des produits. En bref, le secteur canadien des minéraux et des métaux ni 
semble pas s'être donné de stratégie d'avenir, de stratégie axée sur la diversification. En règle 
générale, le secteur n'a guère fait preuve d'avant-gardisme. 

Il semble également que le même phénomène puisse être observé dans le cas du secteur des 
équipements miniers. Le Canada importe une bonne partie des équipements et des machines 
d'exploitation minière qu'il utilise et ce, en dépit de l'importance de son industrie minière. Les 
possibilités de diversification font-elles défaut? 

On peut trouver de nombreuses et excellentes raisons pour justifier les stratégies antérieures, mais 
ces dernières demeurent-elles appropriées à l'avenir de l'industrie? La poursuite de ces stratégies 
procurera-t-elle les mêmes avantages que dans le passé ou bien la globalisation de l'industrie et des 
économies exigera-t-elle la réorientation de ces stratégies, voire l'élaboration de nouvelles? 

Le Canada ne devrait pas être simplement concurrentiel au plan international, il devrait également 
se donner une infrastructure et une économie de base qui lui permette de maximiser ses avantages. 
Les stratégies actuelles de commercialisation devraient être révisées. À la faveur de cet exercice, il 
conviendrait de se demander si les alliances stratégiques actuelles avec les clients, les fournisseurs 
et les centres technologiques sont toujours pertinentes. En outre, il serait opportun de déterminer 
si le contexte politique, économique et juridique propre au Canada favorise la constitution et le 
fonctionnement efficace de telles alliances? 

II  
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Questions clés de discussion 

• L'industrie des minéraux et des métaux a-t-elle une vision suffisamment précise de la façon 
dont elle pourrait s'adapter à l'évolution de la concurrence mondiale et du genre de partenariats 
qu'elle doit conclure? L'industrie est-elle prête à prendre des mesures nouvelles et 
innovatrices? 

• L'industrie peut-elle contribuer à consolider les secteurs canadiens du traitement des minéraux, 
des équipements miniers et de la fabrication de machinerie lourde? Comment les .succès des 
services miniers peuvent-ils être repris dans des créneaux connexes du SF 

• Le cadre juridique canadien empêche-t-il le jumelage de sociétés qui pourraient partager leurs 
ressources et consolider leur position concurrentielle? 

Peut-on accroître la collaboration avec les clients du secteur manufacturier afin de les aider à . 	. 
mettre au point des gammes de produits nouveaux et plus —économiques? 
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